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La seance est reprise a 15 h 20. 

Le President (parle en arabe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Suede. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Norstrom (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union eu¬ 
ropeenne. Les Etats de l’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, l’Estonie, 
la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Re- 
publique tcheque, la Roumanie, la Slovaquie et la Slo- 
venie - et les Etats associes, Chypre et Malte, ainsi que 
les pays de l’Association europeenne de libre-echange, 
membres de l’Espace economique europeen, l’lslande 
et le Liechtenstein, souscrivent a cette declaration. 

L’absence de guerre n’equivaut pas a une paix 
durable. Un cessez-le-feu represente rarement la fin 
d’un conflit mais, au mieux, une premiere mesure vers 
le reglement pacifique d’un conflit arme. Nous avons 
fait 1’experience, souvent penible, de la difficulte qu’il 
y a a entretenir une paix qui ne repose pas sur une base 
solide. Par consequent, une approche exhaustive et a 
long terme est necessaire pour resoudre la discorde, 
consolider la paix et prevenir la reprise du conflit. 

Nous devons tous agir pour faire en sorte que les 
efforts destines a promouvoir la paix et la stabilite 
avant, pendant et apres un conflit arme soient bien 
coordonnes et s’inscrivent dans une strategic cohe- 
rente. Ceci exige de lier entre eux les efforts a long 
terme de prevention des conflits et de consolidation de 
la paix et les efforts a plus court terme, tels que le 
maintien de la paix et les autres formes de gestion de 
crise. 

L’Union europeenne se felicite du debat 
d’aujourd’hui, qu’elle considere comme le signe d’une 
prise de conscience croissante de 1’importance 
d’associer entre elles toutes les mesures pour edifier la 
paix. Par exemple, le maintien de la paix exige que les 
causes profondes du conflit soient prises en compte. 
L’Union europeenne se felicite de 1’accent que le rap¬ 
port Brahimi met sur cette question et apprecie en par¬ 
ticular le fait qu’il presente la prevention des conflits, 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix 
comme un continuum de mesures destinees a etablir 
une base solide pour la paix. 

Tout en reconnaissant qu’il peut y avoir des diffe¬ 
rences de nuances entre la consolidation de la paix pre¬ 
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ventive et celle d’apres conflit, 1’Union europeenne 
pense que toute distinction nette meconnaitrait le fait 
que les moyens deployes dans les deux situations sont 
largement semblables. En fait, il y a un effet circulaire, 
car les mesures qui consolident efficacement la paix 
servent egalement a empecher le conflit de se repro¬ 
duce. 

L’Union europeenne estime que le concept de 
consolidation de la paix doit englober des mesures 
concretes destinees a empecher que les differends ne 
donnent lieu a de la violence. Par exemple, la lutte 
contre le trafic illegal d’armes legeres ou de diamants 
de la guerre peut contribuer a prevenir les conflits et a 
edifier une paix durable. En outre, les efforts de conso¬ 
lidation de la paix doivent comporter des mesures pour 
instaurer la confiance et la promotion de la reconcilia¬ 
tion nationale, ainsi que des programmes pour le de- 
sarmement, la demobilisation et la reinsertion des an- 
ciens combattants. Une telle demarche exhaustive est 
egalement necessaire pour garantir une reponse effi- 
cace aux souffrances et a l’insecurite causees, par 
exemple, par l’emploi d’armes legeres et d’armes de 
petit calibre et par l’utilisation d’enfants soldats. 

L’Union europeenne attache une importance par- 
ticuliere a des mesures integrees et efficaces pour par- 
venir au rapatriement et a la reinsertion durables, apres 
un conflit, des refugies et autres personnes deplacees. 
Une attention doit egalement etre accordee aux effets, 
sur la stabilite du pays hote ou des zones environnan- 
tes, des refugies se trouvant dans des installations tem- 
poraires. 

Le concept de maintien de la paix entraine des 
efforts a long terme visant a empecher que les conflits 
armes n’eclatent en premier lieu en traitant leurs causes 
structurelles profondes. Ceci inclut des mesures plus 
larges sur les plans politique, institutionnel, economi¬ 
que et du developpement, allant du commerce et de 
l’environnement a la bonne gouvernance et aux droits 
de l’homme. Le developpement durable est clairement 
un facteur essentiel pour consolider la paix. La lutte 
contre la pauvrete et la promotion d’une repartition 
equitable des ressources sont des elements essentiels 
pour prevenir les conflits et consolider la paix. 

L’Union europeenne est en train de reformer son 
aide exterieure afin qu’elle soit plus logique dans son 
approche des pays tiers, davantage centree sur des ob- 
jectifs politiques nets, plus souple pour faire face a un 
environnement international qui change rapidement et 
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plus constante dans son application. L’un des aspects 
de la reforme est une coordination plus etroite avec 
d’autres donateurs internationaux, comme l’a souligne 
la recente visite a New York du Commissaire Nielson. 
En outre, l’Union europeenne a accompli des progres 
considerables pour developper ses capacites de gestion 
de crise. Ces capacites seront importantes dans le 
contexte plus large de la consolidation de la paix 
comme etant une forme de cooperation volontaire, a 
travers, par exemple, la fourniture par l’Union euro¬ 
peenne de policiers civils aux missions internationales. 
En outre, un programme visant a renforcer les capacites 
de prevention de l’Union europeenne sera examine par 
le Conseil europeen en juin 2001. 

La poursuite de la justice et de la reconciliation 
est un element central d’une consolidation de la paix 
efficace. II faut assurer la primaute du droit, le respect 
integral des droits de l’homme et des fondements de- 
mocratiques pour les systemes politique et judiciaire et 
pour leur bon fonctionnement. La bonne gouvernance, 
y compris la promotion de la responsabilite et de la 
transparence dans la prise de decision publique et la 
participation reelle de la societe civile, de meme que le 
pluralisme et la legitimite politiques, est aussi un ele¬ 
ment fondamental. 

L’Union europeenne tient a insister sur le role 
important du droit international dans la consolidation 
de la paix. Par exemple, les Tribunaux penaux interna¬ 
tionaux pour le Rwanda et l’ex-Yougoslavie ont rempli 
des fonctions importantes en matiere de responsabilite, 
de reconciliation, de dissuasion et de consolidation de 
la paix. L’Union europeenne a soutenu activement les 
mesures prises pour veiller a 1’imputation des actes 
criminels selon le droit international. Nous tenons a 
souligner a cet egard 1’importance du Statut de Rome 
de la Cour penale internationale et nous renouvelons 
notre appel a tous les Etats pour qu’ils deviennent par- 
tie au Statut. 

Nous souhaitons egalement mettre en relief le 
role que joue la societe civile, en particulier au niveau 
local, pour promouvoir la reconciliation. Eviter la mar¬ 
ginalisation et la discrimination est une pierre angulaire 
de la consolidation de la paix. Des mesures destinees a 
promouvoir l’egalite et a assurer le respect des droits 
de l’homme devraient done figurer dans toute strategic 
visant a edifier une paix durable. Dans ce contexte, 
1’Union europeenne tient a souligner le role central 
joue par le Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme et l’importance de soutenir conve- 


nablement les programmes efficaces lances par le Haut 
Commissariat. 

L’Organisation des Nations Unies, avec les res- 
ponsabilites que lui confie la Charte et compte tenu de 
sa presence mondiale et de son cadre institutionnel 
large, occupe une place sans egal a la fois pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et pour 
prendre des mesures preventives a cour terme. Mais les 
defis auxquels fait face la communaute internationale 
dans la promotion et le maintien de la paix sont nom- 
breux et divers. Ils exigent done des efforts communs 
et des reponses politiques complexes et integrees qui 
doivent etre apportees par un large eventail 
d’intervenants, y compris les charges de mandats speci- 
fiques selon le droit international. 

II est largement admis que les mandats de main¬ 
tien de la paix definis par le Conseil de securite de¬ 
vraient englober, le cas echeant, des elements de 
consolidation de la paix, la oil on en a besoin, pour 
soutenir un processus de paix afin de definir tres tot les 
activites necessaires a la consolidation de la paix et de 
determiner les moyens de coordination et de coopera¬ 
tion tant entre les differentes composantes de 
l’operation de maintien de la paix qu’avec d’autres ac- 
teurs pertinents. Lorsqu’une presence de maintien de la 
paix est reduite ou retiree, il est egalement important 
de veiller a ce que les activites de consolidation de la 
paix puissent etre entreprises dans un environnement 
qui ne menace pas la paix. Done, le Conseil de securite 
ne doit pas se desengager trop tot. Une bonne transition 
du maintien de la paix vers la consolidation de la paix 
et une bonne strategie de sortie sont des elements es- 
sentiels pour empecher un conflit de reprendre. On a 
largement insiste la-dessus lors du debat de novembre 
2000, au Conseil de securite, sur le theme «Pas de 
sortie sans strategie ». 

L’Union europeenne reconnait la necessite d’une 
cooperation etroite et d’un dialogue menes de fafon 
mutuellement avantageuse entre les organes de l’ONU 
a l’appui d’une bonne consolidation de la paix, et re- 
leve dans ce contexte la fonction importante de 
l’Assemblee generate et du Conseil economique et so¬ 
cial en matiere de relevement et de reconstruction. 

Le role du Secretaire general et du Secretariat de 
l’ONU est crucial. Nous reconnaissons tout particulie- 
rement l’importance qu’il y a a renforcer la compila¬ 
tion d’informations et la capacite analytique du Secre¬ 
tariat. Les ressources et l’appui necessaires doivent etre 
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assures pour permettre au Departement des affaires 
politiques d’assumer efficacement son role en tant que 
point central dans la consolidation de la paix et la pre¬ 
vention des conflits, et 1’Union europeenne se felicite 
de la mise en place du Groupe de la consolidation de la 
paix apres les conflits pour appuyer ce role. 

En ce qui concerne les bureaux de consolidation 
de la paix des Nations Unies, l’Union europeenne 
pense que, la ou cela est approprie, elles ont un role a 
jouer pour servir de point central et pour renforcer le 
partenariat et les mecanismes de coordination dans les 
pays emergeant d’un conflit. L’Union europeenne rap- 
pelle en outre 1’importance primordiale de la mobilisa¬ 
tion de tous les acteurs responsables de la consolida¬ 
tion de la paix d’une maniere coordonnee, en particu¬ 
lar les fonds et programmes des Nations Unies, les 
institutions financieres internationales et les bailleurs 
de fonds bilateraux, afin d’assurer leur participation 
pleine et rapide dans la formulation de strategies glo- 
bales de consolidation de la paix, et pour eviter des 
ecarts financiers entre les activites de maintien de la 
paix et consolidation de la paix. 

Une cooperation plus etroite entre l’Organisation 
des Nations Unies et ses partenaires regionaux pour 
aborder les problemes de la paix constitue un element 
clef. Une consolidation de la paix couronnee de succes 
necessite un appui actif de la part des acteurs regionaux 
ainsi que leur participation. L’Union europeenne est 
resolue a construire des partenariats plus efficaces, no- 
tamment avec l’Organisation des Nations Unies, mais 
egalement avec d’autres organisations regionales. Nous 
soulignons egalement la contribution precieuse souvent 
faite par la societe civile, y compris les organisations 
non gouvernementales et le secteur prive, dans le do- 
maine de la consolidation de la paix. 

L’Organisation des Nations Unies et les interve- 
nants regionaux possedent differentes forces et capaci- 
tes dans le domaine de la prevention des conflits et de 
la consolidation de la paix. II faut mettre 1’accent sur 
une plus grande complementarite ainsi que sur des ins¬ 
titutions qui se renforcent mutuellement, en utilisant 
les avantages compares. La quatrieme reunion de haut 
niveau entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales, qui doit commencer demain 
ici a New York, sera une excellente possibility 
d’encourager tant la complementarite que la coordina¬ 
tion. 


Les activites de developpement et les mesures de 
consolidation de la paix sont les deux facettes de la 
meme medaille. II ne peut pas y avoir de developpe¬ 
ment sans paix. L’Union europeenne reconnait pleine- 
ment 1’importance de l’aide au developpement comme 
faisant partie des efforts a long terme visant a consoli- 
der la prosperity et une paix durable. 

Le President (parle en arabe) : L’orateur suivant 
sur ma liste est le representant de l’Algerie. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Baali (Algerie) : La delegation algerienne ne 
peut que se rejouir et s’enorgueillir de voir cet organe, 
important entre tous, se reunir sous la presidence du 
digne representant d’un pays qu’unissent au sien tant 
de liens forts fa?onnes, au fil des siecles, dans la fra¬ 
ternity des combats livres a l’adversite, mais aussi dans 
l’echange genereux et fecond, et aujourd’hui tendus 
vers un destin necessairement partage. Mon plaisir est 
d’autant plus grand que j’ai eu, depuis de longues an- 
nees, le privilege de vous connaitre et d’apprecier en 
vous, Monsieur le President, le diplomate talentueux 
qui a mis son intelligence et son coeur au service des 
causes de justice et de progres et qui saura, avec sa- 
gesse, conduire au succes attendu les travaux de ce 
Conseil. 

Je voudrais egalement dire mon estime et mon 
admiration a l’Ambassadeur Kishore Mahbubani de 
Singapour pour une presidence du Conseil brillamment 
reussie alors meme qu’il y faisait ses premiers pas de 
neophyte fraichement elu. 

Le theme autour duquel vous avez souhaite, Mon¬ 
sieur le President, que s’instaure un debat transparent 
et democratique vient a point nomine, puisqu’il inter- 
vient dans le sillage des riches discussions du Sommet 
du Millenaire et de celles suscitees par le rapport 
(S/2000/809) du Groupe d’etude sur les operations de 
paix des Nations Unies dirige par M. Lakhdar Brahimi, 
et qu’il se retrouve au coeur meme de la problematique 
du maintien de la paix. II s’agit, en effet, pour nous, de 
reflechir ensemble a la methodologie a suivre et aux 
moyens a mettre en oeuvre pour que, une fois la paix 
retablie dans un conflit determine, un processus de 
consolidation de la paix se mette aussitot en branle 
avec pour objectif de parvenir a une paix et a une sta¬ 
bility durables. En d’autres termes, il s’agit de conce- 
voir et de mettre sur pied une strategic globale et inte- 
gree s’inscrivant dans la duree et requerant done une 
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organisation methodique, une coordination efficace, un 
suivi rigoureux et, a 1’evidence, un financement ade- 
quat. 

Pour ce faire, il est utile sinon imperatif qu’un 
certain nombre de conditions soient reunies dans aussi 
bien 1’elaboration que la mise en oeuvre de cette stra¬ 
tegic. 

D’abord, il convient de faire en sorte que tous 
ceux dont la contribution est necessaire soient associes 
et puissent effectivement apporter leur contribution. 
C’est le cas, bien entendu, du Conseil de securite, au- 
quel la Charte a confie la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Mais c’est egalement le cas de l’Assemblee generate et 
du Conseil economique et social, qui ont un role ma- 
jeur a jouer, ou encore des fonds et agences des Na¬ 
tions Unies et des institutions de Bretton Woods sans le 
concours desquels toute entreprise en ce domaine serait 
vouee a l’echec. 

En plus de ces acteurs incontournables, il 
convient d’impliquer les Etats de la region, les regrou- 
pements regionaux ou sous-regionaux, politiques et 
economiques, qui ont une connaissance plus fine des 
realites sur le terrain et dont 1’influence sur le cours 
des evenements peut se reveler determinante. 

Il faut ensuite que soient serieusement analysees 
et adequatement traitees les causes qui sont a l’origine 
des conflits afin d’eviter que les memes causes condui- 
sent aux memes effets. Ces causes sont multiples et 
renvoient souvent a la pauvrete, source de frustration, 
de desespoir et de rancoeur, mais aussi au deficit de 
democratic et a la mauvaise gestion des affaires publi- 
ques. Elies peuvent egalement renvoyer, particuliere- 
ment dans le cas de l’Afrique, aux injustices creees par 
une colonisation sauvage et irrespectueuse de l’homme 
et des equilibres subtils qu’il avait su instaurer au fil 
des siecles et aux consequences des mauvais choix qui 
ont pu etre faits, au sortir de la nuit coloniale, par des 
pouvoirs publics devant faire face a une immensite de 
defis et d’attentes aussi complexes que pressants. 

Cette strategic doit enfin pouvoir offrir au pays 
ou a la region concernee une veritable chance de re- 
nouer avec une vie normale, dans la paix et l’ordre, et 
surtout de s’engager sur la voie du progres, de la jus¬ 
tice et de la liberte. 

De ce point de vue, je souhaiterais partager avec 
le Conseil un certain nombre de reflexions et 


d’observations. Premierement, il est aujourd’hui admis 
que les programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) representent un element fondamen- 
tal dans le cadre du processus de consolidation de la 
paix. Le Conseil y a meme consacre une seance speci- 
fique l’an dernier ou d’importantes reflexions et re- 
commandations ont ete formulees. La multiplication 
des conflits a caractere interne, ou souvent des gouver- 
nements sont confrontes a une rebellion armee, impose 
une prise en charge souvent lourde et complexe de la 
demobilisation des rebelles d’hier devenus aujourd’hui 
des partenaires de la paix. C’est pourquoi nous sugge- 
rons qu’en concertation avec le Departement des affai¬ 
res de desarmement, le Departement des operations de 
maintien de la paix incorpore le programme de DDR 
comme l’un des elements de l’operation. Ces pro¬ 
grammes devront done faire partie des actions a ac- 
complir par les missions de l’ONU en etroite coopera¬ 
tion avec les parties, et devront etre finances a travers 
le budget global de 1’operation, comme l’a du reste 
propose le Groupe de travail de l’Assemblee generate 
sur les causes de conflits en Afrique. 

C’est qu’il s’agit d’une operation complexe et 
lourde de risques qui consiste a assurer, d’une maniere 
ordonnee, la reintegration effective des ex-combattants 
dans la societe de maniere qu’ils ne cedent pas, pour 
une raison ou pour une autre, a la tentation de repren- 
dre les armes. 

Une attention toute particuliere devra, par ail- 
leurs, etre apportee a l’insoutenable tragedie des en- 
fants soldats. Tout en appelant au respect par les belli¬ 
gerents des populations civiles, en particulier les fem¬ 
mes et les enfants, et au non-recrutement de soldats de 
moins de 18 ans, la communaute internationale se doit, 
a travers l’ONU et ses fonds et institutions, de faire un 
effort particulier pour une prise en charge veritable des 
enfants victimes de la guerre, qu’ils y aient participe 
directement ou indirectement, afin de leur prodiguer les 
soins dont ils ont besoin et de leur permettre de se rein- 
serer progressivement dans la societe. 

Deuxieme reflexion, l’une des consequences les 
plus dramatiques des conflits, ce sont ces cohortes de 
refugies jetes sur les chemins de l’exil dont parfois les 
medias nous donnent un aperfu de l’indicible calvaire 
qui est le leur. Cette tragedie renvoie a la prise en 
charge d’un certain nombre de preoccupations, a savoir 
comment satisfaire les besoins de ces refugies, com¬ 
ment assurer leur protection et comment interagir avec 
les pays d’asile. Si, maintenant, le retour des refugies 
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dans les regions de leur pays d’origine doit figurer 
parmi les priorites au lendemain d’un conflit, ce retour 
doit neanmoins etre correctement prepare et mis en 
oeuvre. La reinstallation des refugies doit, en effet, leur 
permettre de retrouver progressivement une vie nor- 
male grace au retour de la paix mais aussi a un proces¬ 
sus de reconstruction et de relance economique. 

La sollicitude particuliere dont doivent beneficier 
les refugies tient notamment au fait qu’ils sont la cate- 
gorie qui a le plus subi les effets de la guerre. II est, des 
lors, normal qu’ils puissent voir leur situation 
s’ameliorer avec le retour de la paix. La contribution 
fondamentale en ce sens revient aux autorites nationa- 
les, mais les organisations internationales, et l’ONU en 
particulier, doivent apporter au pays concerne une as¬ 
sistance consequente dans la mesure notamment ou la 
reinstallation des refugies doit se traduire normalement 
par la reduction du nombre de personnes concernees 
par Faction humanitaire. 

Troisiemement, lorsque des crimes de guerre ou 
un genocide ont ete perpetres comme ce fut le cas en 
ex-Yougoslavie et au Rwanda, la justice doit se montrer 
implacable, car rien n’est plus pernicieux ni plus re- 
doutable que la culture de l’impunite. Cette main de fer 
doit cependant s’accompagner, dans le meme temps, 
d’une entreprise hardie et determinee destinee a re- 
constituer les ressorts brises de la nation, a reconstruire 
les canaux d’expression et de communication, a ras- 
sembler les forces, a mobiliser les energies et a reunir 
les conditions d’une convivialite renouvelee. La com- 
munaute internationale devrait s’atteler a encourager, 
faciliter et soutenir une telle entreprise en lui apportant 
son concours politique, logistique mais aussi financier. 

De ce point de vue, nous ne pouvons que nous 
feliciter de la mise en place des bureaux des Nations 
Unies en Guinee-Bissau, en Republique centrafricaine, 
en Angola et de Faction de l’Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) pour 
la precieuse contribution qu’ils apportent a ces pays en 
matiere d’appui a la promotion des droits de l’homme, 
a la mise en place et au developpement d’institutions 
democratiques, et de renforcement de leurs capacites 
en matiere de gestion des affaires publiques. Un effort 
supplemental doit cependant etre fait au plan finan¬ 
cier, particulierement en Afrique, pour que ces efforts 
puissent se poursuivre et porter leurs fruits. 

Quatriemement, enfin, le developpement etant 
l’autre nom de la paix, il s’agira, chaque fois, de mettre 


sur pied un programme specialement adapte aux be- 
soins du pays ou de la region concernes visant a la re¬ 
habilitation des infrastructures de base, a la restructu¬ 
ration des centres scolaires et de sante, a la creation 
d’emplois et a la relance de l’activite economique sur 
des bases plus saines et plus equitables. Pour ce faire, 
le Programme des Nations Unies pour le developpe¬ 
ment (PNUD) et les institutions de Bretton Woods ont 
un important role a jouer pour aider a mettre en place 
les strategies necessaires et a assurer les financements 
sans lesquels aucune action digne de ce nom ne peut 
etre entreprise. 

En effet, ce n’est pas en puisant dans les maigres 
ressources du PNUD en continuelle diminution, ou en 
recourant aux instruments et methodes classiques 
d’intervention, et encore moins en faisant dans le sau- 
poudrage, Fimprovisation ou la gesticulation, que l’on 
apportera les remedes necessaires aux problemes eco- 
nomiques et sociaux qui souvent sont a l’origine des 
conflits et que l’on extirpera les causes qui les ont ge- 
neres. 

Nous ne pouvons, a cet egard, considerer que la 
formule des conferences des pays donateurs soit tou- 
jours la formule idoine ni meme qu’elle ait jamais ete 
un succes. Au sortir de la guerre, nombres de pays et 
d’institutions financieres se precipitent, en effet, pour 
s’engager a apporter leur concours financier lors de 
conferences hativement organisees, sans que ces enga¬ 
gements soient toujours, malheureusement, suivis 
d’effets. Le cas de la derniere conference des donateurs 
en faveur de la Republique centrafricaine est, a cet 
egard, significatif. 

Un traitement particulier de la dette des pays af- 
fectes par des conflits et des conditions de credits plus 
avantageuses devraient, peut-etre, etre envisages aussi 
bien par la Banque mondiale que par les pays pour- 
voyeurs de credits. De maniere generate, une coopera¬ 
tion au developpement plus genereuse et plus efficace 
contribuerait d’une fa?on significative a la reduction 
des sources de tension et de conflit. Le lien desormais 
reconnu par tous entre la paix et le developpement de¬ 
vrait nous inciter a multiplier les efforts pour concreti- 
ser les divers engagements pris ici aux Nations unis et 
dans d’autres forums pour aider les pays en develop¬ 
pement et en particulier les moins avances d’entre eux 
a prevenir le declenchement ou la resurgence de 
conflits. 
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Pour mettre en oeuvre sa politique sur le terrain, 
le Conseil de securite dispose, a travers les missions de 
maintien de la paix, d’un outil de premier ordre. Les 
bureaux des Nations Unies en sont un autre a la dispo¬ 
sition de 1’Organisation dans son ensemble, mais dont 
les mandats et les moyens gagneraient, a 1’evidence, a 
etre clarifies, precises et, nous l’esperons, renforces, et 
dont les ressources meriteraient d’etre consolidees. 
Une coordination etroite et effective doit s’instaurer 
entre les missions et les bureaux pour eviter 
d’eventuels chevauchements et pour assurer une mise 
en oeuvre coordonnee et harmonieuse de la strategic de 
consolidation de la paix qui fait intervenir d’autres ac- 
teurs que le Conseil de securite. 

En effet, il est utile de le rappeler, le caractere 
global, complexe et exigeant de la consolidation de la 
paix apres les conflits appelle la contribution effective 
d’autres organes tels que l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social, le Secretariat de l’ONU, 
ainsi que les agences et les programmes de l’ONU, les 
institutions de Bretton Woods et les organisations re- 
gionales concernees. En somme, c’est un partenariat 
pour la paix qui doit se mettre en place, dans la clarte 
et la transparence, et dans le respect des mandats et 
attributions de chacun. 

Telles sont les reflexions que m’inspire l’examen 
du theme de la consolidation de la paix que vous avez 
bien opportunement ouvert a la discussion. J’espere 
que cet exercice de reflexion collective contribuera a 
mieux organiser les operations futures de consolidation 
de la paix qui sont, en definitive, des formes de pre¬ 
vention des conflits autrement moins couteuses que 
l’exercice de reglement des conflits et assurement plus 
ordonnees dans la mesure ou elles ne sont pas confues 
et mises en oeuvre sous la menace ou la pression des 
evenements. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’Algerie de ses aimables paroles a mon 
egard, ainsi que pour son intervention fort edifiante. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter pour votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de fevrier. Vous pouvez compter sur l’appui de la dele¬ 
gation du Nigeria au moment ou vous assumez cette 
lourde responsabilite. Je voudrais egalement feliciter 


votre predecesseur, l’Ambassadeur Kishore Mahbubani 
de Singapour, pour la maniere efficace avec laquelle il 
a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. Je vou¬ 
drais egalement remercier le Secretaire general pour sa 
declaration tres importante au Conseil ce matin. Cela a 
ete tres instructif. 

La question des operations du maintien de la 
paix, sous toutes ses ramifications, est une question 
cruciale pour ma delegation, d’abord parce que le Ni¬ 
geria a participe aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, et deuxiemement, a cause de notre 
participation au Comite special des operations de 
maintien de la paix, dont j’ai l’honneur d’etre le Presi¬ 
dent. 

L’an dernier, on a, au Sommet du Millenaire et a 
l’Assemblee du Millenaire, consacre beaucoup 
d’energie a la question des operations de maintien de la 
paix. Le rapport du Groupe sur les operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies, connu sous le nom 
du rapport Brahimi, a suscite beaucoup d’interet parmi 
les Etats Membres et a renouvele l’elan vers le renfor- 
cement des capacites des operations de maintien de la 
paix de l’ONU. Tant le Conseil de securite que 
l’Assemblee generale ont adopte respectivement plu- 
sieurs des recommandations du Groupe de travail du 
Conseil de securite et du Comite special des operations 
de maintien de la paix dans le rapport du Groupe. 
L’importance des recommandations contenues dans le 
rapport Brahimi et le rapport du Comite special sur les 
operations de maintien de la paix ne peut etre trop sou- 
lignee, surtout que maintenant, malgre les efforts des 
Nations Unies et d’autres organisations regionales, le 
theatre des conflits semble s’etendre et non pas dimi- 
nuer. 

Bien qu’une paix et une securite durables pour 
tous les pays et tous les peuples reste l’objectif central 
des Nations Unies au nouveau millenaire, comme lors- 
que l’Organisation a ete creee il y a plus d’un demi- 
siecle, nous devons reconnaitre qu’il y a eu un depla¬ 
cement dans la nature des menaces sur la paix et la se¬ 
curite depuis la fin de la guerre froide. Les conflits sont 
passes de guerres entre Etats a des guerres dans les 
Etats. Les conflits, jadis le resultat des divisions ideo- 
logiques d’un monde bipolaire, sont maintenant attises 
par 1’intolerance ethnique et religieuse, 1’ambition po¬ 
litique et la convoitise, souvent exacerbees par un trafic 
illicite d’armes, de pierres precieuses et de drogues. 
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Vu la complexity des nouveaux defis lances a 
notre Organisation, il faut adopter un cadre global et 
multidisciplinaire pour les relever. Notre strategie de 
gestion des conflits doit inclure un cadre avant le 
conflit, un cadre pendant le conflit, et un cadre apres le 
conflit. Notre tendance a agir avant de comprendre la 
dynamique d’un conflit ne fait souvent que l’attiser. 
Notre strategie d’intervention doit se faire a des ni- 
veaux multiples et etre multidimensionnelle, et doit 
inclure des mesures proactives, telles que la mise en 
place d’un systeme d’alerte precoce, aux niveaux 
communal, national et international. Cette strategie doit 
egalement inclure des strategies de maintien et de 
consolidation de la paix apres conflit, telles que le de- 
sarmement, la demobilisation et la reinsertion (DDR). 

Si un systeme universel ou mondial d’alerte pre¬ 
coce n’est guere susceptible de voir le jour - comme 
nous l’avons vu dans les controverses qui ont suivi la 
discussion sur la recommandation Brahimi a cet 
egard - il faut quand meme essayer de jeter notre filet 
aussi loin que possible pour attirer tous les niveaux de 
contribution a un systeme d’alerte precoce. 

Le caractere multidimensionnel et multilateral 
des conflits necessite la participation des divers sec- 
teurs de la societe, tels que les organisations internatio- 
nales, les acteurs d’Etat et les organisations non gou- 
vernementales. Cela parce qu’il n’y a pas de pouvoir 
hegemonique ou d’institution universelle disposant de 
l’autonomie, des ressources et de la motivation ade- 
quates pour repondre a toutes les exigences qui souvent 
confrontent les responsables de la paix et de la securite 
internationales. 

Pour que le maintien et la consolidation de la paix 
parviennent a leurs objectifs principaux, les negocia- 
tions doivent inclure un effort global pour appuyer des 
structures qui soutiendront la paix et creeront la 
confiance dans des situations d’apres conflit. Il nous 
faut done mettre 1’accent sur les causes socioeconomi- 
ques et politiques profondes des conflits, parvenir a 
une reconstruction pratique de l’Etat et a une relance 
des institutions de gouvernement. Nous devrions inte- 
grer les outils economiques, sociaux et de developpe- 
ment dans un ordre du jour politique coherent. Cette 
strategie est particulierement importante dans les pays 
a problemes de marginalisation ethnique, tel le Liberia 
- ou les Nations Unies ont ouvert le premier bureau de 
consolidation de la paix apres conflit en 1997 - ainsi 
qu’en Guinee-Bissau et en Republique centrafricaine. 


Nous sommes tous conscients du role vital qu’un 
desarmement, une demobilisation et une reinsertion 
efficaces des combattants peuvent jouer dans la pro¬ 
motion des efforts de consolidation de la paix. En 
consequence, afin de parvenir a cet objectif, il faut que 
des ressources suffisantes soient fournies pour permet- 
tre la mise en oeuvre des programmes de desarmement, 
de demobilisation, et de reinsertion. En outre, les an- 
ciens combattants doivent recevoir une formation pro- 
fessionnelle et doivent faire partie de projets createurs 
de revenus et d’emplois, ce qui faciliterait leur integra¬ 
tion sans heurts dans la vie civile. Ces projets pour- 
raient etre finances par le biais des efforts des Nations 
Unies et de leurs institutions specialisees, par des ins¬ 
titutions financieres internationales, par des institutions 
multilaterales et d’autres partenaires. 

En correlation etroite avec cette question on 
trouve le besoin d’assurer un desarmement efficace et 
de lutter contre le trafic illicite des armes a cause du 
risque que cela pose a tout effort de consolidation de la 
paix. Nous voudrions rappeler que la Declaration de 
Bamako sur le trafic des armes de petit calibre et des 
armes legeres, en date du 30 novembre 2000, recom- 
mandait precisement que les Etats Membres mettent en 
place des organes de coordination nationaux et une 
infrastructure institutionnelle appropriee pour aider a 
controler la proliferation, la maitrise, la circulation et 
le trafic des armes de petit calibre et des armes legeres. 
Cette initiative devrait etre encouragee et appuyee. 

Un autre domaine important qui necessite notre 
attention est le besoin d’aider les pays sortant de 
conflits a entreprendre des projets se concentrant parti¬ 
culierement sur 1’elimination de la pauvrete, la recons¬ 
truction de 1’infrastructure et le developpement dura¬ 
ble. Cette strategie est conforme a la resolution 1318 
(2000) du Conseil de securite qui encourage fermement 
le developpement, au systeme des Nations Unies, d’une 
strategie integree et globale permettant de traiter des 
causes qui sont a la base des conflits, y compris leurs 
dimensions economiques et sociales. 

La principale consequence de toute situation de 
conflit est la vague de refugies et de personnes depla- 
cees, dont la majorite sont souvent des femmes et des 
enfants. Compte tenu de ces circonstances penibles et 
angoissantes, notre delegation pense que la reinstalla¬ 
tion des refugies aurait plus de sens si elle etait realisee 
dans le contexte des efforts faits pour relancer l’activite 
economique et reparer la trame sociale. Cela permettra 
de traiter de maniere permanente des problemes de 
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l’insecurite et de la tension sociale souvent associes 
aux situations d’apres conflit. 

En outre, les Etats doivent assurer une bonne 
gouvernance et le respect des droits de Fhomme et de 
la primaute du droit. La delegation du Nigeria pense 
que la communaute internationale devrait aider les pays 
ayant connu des conflits a etablir des institutions de- 
mocratiques et la primaute du droit. II conviendrait 
d’accorder une assistance afin de reconstruire des ins¬ 
titutions telles que la fonction publique, la magistrature 
et la police. 

Nous sommes heureux de noter que, recemment, 
le Conseil de securite a inclus des composantes liees a 
la consolidation de la paix dans ses mandats d’opera- 
tions de maintien de la paix tels que la Mission des Na¬ 
tions Unies en Republique centrafricaine (MINURCA), 
l’Autorite provisoire des Nations Unies au Cambodge 
(APRONUC), l’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO) pour n’en citer que 
quelques-uns. Nous nous felicitons egalement du fait 
que des programmes de consolidation de la paix sont 
mis en oeuvre au Liberia, en Sierra Leone et en 
Guinee-Bissau, entre autres. 

Comme on l’a dit, la delegation du Nigeria pense 
qu’une strategic de consolidation de la paix necessite 
une approche globale et integree impliquant tous les 
partenaires internationaux et les protagonistes locaux et 
regionaux. Nous pensons que, des que les preparatifs 
des operations de maintien de la paix seront entrepris, 
des consultations devraient avoir lieu avec le Secreta¬ 
riat et le Conseil de securite ainsi qu’avec tous les par¬ 
tenaires afin d’elaborer des strategies appropriees de 
consolidation de la paix et de mobiliser les ressources 
necessaires. Le Conseil de securite devrait organiser 
des consultations avec ses partenaires, notamment les 
institutions financieres internationales et les organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales afin d’etre en me- 
sure d’identifier le role de chaque participant. Cela fa- 
ciliterait une coordination etroite entre tous les acteurs. 

Enfin, permettez-moi de conclure en disant que, 
meme si la responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales incombe principalement au 
Conseil de securite, la realite de chaque jour veut que 
d’autres protagonistes etatiques et non etatiques soient 
essentiels pour une realisation efficace de la paix et de 
la securite internationales. Nous esperons done que le 
niveau actuel de cooperation entre les parties prenantes 
sera soutenu. 


Le President (parle en arabe) : Je voudrais re- 
mercier le representant de la Republique du Nigeria 
pour les mots aimables qu’il m’a adresses. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant de la Republique de Coree. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Sun Joun-yung (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je voudrais, pour commencer, vous feli- 
citer de votre accession a la presidence du Conseil pour 
le mois de fevrier. Le theme du debat d’aujourd’hui est 
a la fois important et opportun compte tenu en particu- 
lier de la convocation, demain, de la quatrieme reunion 
de haut niveau des organisations regionales des Nations 
Unies pour examiner a nouveau cette question impor- 
tante dans son ordre du jour. A cet egard, nous appre- 
cions l’initiative prise par la Tunisie par laquelle elle a 
demande au Conseil de revoir la question de la conso¬ 
lidation de la paix de maniere exhaustive. 

Depuis que la complexite des nouveaux defis de 
securite a ete dument soulignee par le Secretaire gene¬ 
ral dans son « Agenda pour la paix » (S/24111) en 1992 
et dans le Supplement (S/1995/1) qui a suivi en 1995, 
de longs debats ont eu lieu et de nombreuses strategies 
nouvelles ont ete congues. Les operations de maintien 
de la paix s’adaptent aux aspects complexes et multi- 
dimensionnels de la realite nouvelle. Nous nous felici¬ 
tons, en consequence, de la tendance recente par la¬ 
quelle les mandats des operations de maintien de la 
paix englobent des elements de consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Lors du debat public qui s’est tenu, le mois der¬ 
nier, sur le renforcement de la cooperation avec les 
pays fournisseurs de contingents, de nombreux Etats 
Membres ont fait observer que les consultations entre 
les principales parties interessees devraient commencer 
le plus tot possible au moment de la decision concer- 
nant une operation de maintien de la paix. Nous tenons 
a reaffirmer que de telles dispositions promptes se- 
raient essentielles pour introduire une strategie bien 
planifiee de consolidation de la paix dans le mandat 
d’une operation de maintien de la paix. 

Nous saisissons cette occasion pour saluer la 
creation du groupe de travail plenier charge de la ques¬ 
tion des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous nous attendons a ce que son travail 
conduise a une cooperation systematiquement accrue 
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avec les fournisseurs de contingents et a leur participa¬ 
tion au processus decisionnaire. 

II est a present largement reconnu que la preven¬ 
tion de conflits, le maintien de la paix et la consolida¬ 
tion de la paix apres conflit sont solidaires et plus effi- 
caces s’ils font l’objet d’un effort simultane plutot que 
successif. En consequence, le desarmement, la demo¬ 
bilisation et la reinsertion des anciens combattants sont 
des prealables a la stabilite immediate apres les conflits 
et permettent d’en prevenir la resurgence. La paix, la 
securite et le developpement economique et social sont 
de meme etroitement lies. La protection des refugies et 
des personnes deplacees est egalement essentielle aux 
mesures de consolidation de la paix envisagees au- 
jourd’hui. Leur rapatriement et leur reinsertion en toute 
securite constituent l’une des conditions fondamentales 
pour la reintegration et la stabilite de la region concer- 
nee. 

Dans ce contexte, je voudrais faire quelques ob¬ 
servations sur plusieurs points auxquels nous attachons 
une importance particuliere. 

Avant tout, les mandats des operations de main¬ 
tien de la paix devraient toujours etre realistes et renta- 
bles au regard du succes des missions. Un facteur es- 
sentiel a prendre en consideration pour que la strategic 
de consolidation de la paix soit reussie concerne la dis- 
ponibilite de ressources financieres et autres aux fins 
d’une strategie a long terme. Au moment d’examiner la 
strategie de 1’engagement de l’ONU dans des situations 
posterieures a des conflits, un scenario realisable doit 
etre defini des le debut pour preciser le role et la fonc- 
tion de l’ONU. 

La strategie la plus rentable consisterait a renfor- 
cer la capacite de prevention de l’ONU. A notre avis, 
un engagement direct du Conseil et un role accru du 
Secretaire general devraient etre encourages pour une 
bonne gestion des conflits a tous les niveaux. Nous 
pensons que le Secretaire general joue un role particu- 
lier en surveillant sans relache la situation des regions 
affectees par des conflits actuels, passes ou potentiels 
et en communiquant au Conseil ses constatations et 
opinions. Etant donne que les delais jouent un role cri¬ 
tique dans toute intervention, les rapports du Secretaire 
general doivent etre etablis au moment le plus opportun 
et etre dument examines par le Conseil. 

Nous attendons des divers intervenants, tels que 
les fonds, programmes et institutions specialises de 
l’ONU, les institutions financieres internationales, en 
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particulier les institutions de Bretton Woods, et les or¬ 
ganisations regionales, qu’ils renforcent encore leurs 
efforts en vue de coordonner systematiquement une 
reaction integree. En outre, un partenariat renforce 
avec les organisations non gouvernementales contri- 
buera positivement a mobiliser les soutiens necessaires 
en elargissant la reserve de volontaires. Toutefois, la ou 
divers intervenants, agissant pour diverses entites, sont 
engages, il faut avoir soin d’eviter les chevauchements 
et la concurrence pour des ressources limitees. 

A cet egard, nous prenons note de ce que le 
Conseil de securite a, dans ses rapports precedents, 
souligne la necessite de bien definir les taches et les 
responsabilites respectives de tous les intervenants. Ma 
delegation souscrit a l’idee, enoncee dans le rapport 
Brahimi, qu’il faut designer un agent de liaison pour 
les efforts de consolidation de la paix. A cet egard, la 
suggestion, faite dans le rapport, que c’est au Secre¬ 
taire general adjoint aux affaires politiques, en sa qua- 
lite de President du Comite executif pour la paix et la 
securite, qu’il faudrait confier la responsabilite de 
coordonner toutes les activites merite d’etre examinee 
plus avant. Le renforcement de la fonction du Comite 
contribuera a ameliorer la capacite de l’ONU pour de¬ 
finir une strategie d’ensemble et a mieux coordonner 
ses efforts avec ceux des autres intervenants. Ma dele¬ 
gation est egalement favorable aux efforts persistants 
du Departement des affaires politiques et du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement vi- 
sant a renforcer ensemble les capacites de l’ONU en 
matiere de consolidation de la paix. 

Pour terminer, je voudrais souligner le role des 
organisations regionales et des pays de la region tou- 
chee. Le succes de toute operation de consolidation de 
la paix peut etre fugace sans la ferme volonte politique 
et le soutien des Etats Membres. En particulier, nous 
pensons qu’un engagement plus actif de la part des 
pays et des organisations de la region touchee est es- 
sentiel. Vu la complexite de 1’effort de coordination 
entre les differents intervenants et la difficulte de mo¬ 
biliser une intervention generale de la communaute 
internationale, les entites et les pays de la region de¬ 
vraient etre encourages a prendre l’initiative. 

Nous avons deja ete temoins de cas ou 
1’engagement courageux des organisations et des pays 
de la region dans des operations de maintien de la paix 
y a facilite le processus de consolidation de la paix. 
Ces exemples illustrent la necessite pour les pays d’etre 
pleinement conscients de leurs responsabilites et de 
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cooperer afin de prevenir les conflits et de maintenir et 
consolider la paix dans leurs regions respectives. Nous 
esperons que la prochaine reunion de haut niveau sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales sera l’occasion d’un debat 
productif sur cette importante question. 

Nous sommes fermement convaincus que l’aide 
de la communaute internationale sera veritablement 
significative lorsque les parties directement concernees 
demontreront leur engagement correspondant. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree pour les paro¬ 
les aimables qu’il m’a adressees. 

Je voudrais saisir cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue, au nom du Conseil, a M. Esmat Abdul- 
Maguid, le Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes, qui nous a rejoints cet apres-midi. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboulgheit (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord dire, Monsieur le President, que 
mon pays a la plus haute estime pour votre pays et vo- 
tre peuple freres. Aujourd’hui, par une heureuse coin¬ 
cidence, le President de l’Egypte, M. Hosni Moubarak, 
effectue une visite en Tunisie - ce pays vert et beau - 
dans le cadre des echanges constructifs entre nos deux 
peuples et nos deux gouvernements. Je souhaiterais 
vous exprimer mes remerciements, Monsieur, pour 
avoir organise cet important debat qui apportera, nous 
1’esperons, une contribution nouvelle aux efforts de 
l’ONU sur la question dont nous sommes saisis. 

La question que nous examinons aujourd’hui est 
tres importante - elle est meme vitale. L’Egypte estime 
que 1’importance que revet cette question, sa com- 
plexite et son caractere multidimensionnel, sont tels 
qu’un seul organe des Nations Unies - fut-il le Conseil 
de securite - ne saurait la traiter dans son integralite. 
En fait, comme l’indique clairement le document de 
travail de la Tunisie que vous, Monsieur le President, 
avez fait distribuer en preparation de cette seance, la 
question necessite une cooperation entre tous les orga- 
nes principaux de l’Organisation - l’Assemblee gene- 
rale, le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social - en plus du Secretariat, dirige par le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, dont la direction, la sagesse et 
les efforts constants qu’il deploie au service de 


1’Organisation et de ses nobles objectifs commandent 
toute notre confiance. 

Nous pensons que tous ces organes devraient 
executer les taches qui leur incombent, chacun dans le 
cadre de ses competences et conformement a son man¬ 
dat, en vertu de la Charte. En outre, les organismes des 
Nations Unies et leurs conseils d’administration de¬ 
vraient oeuvrer a la realisation de ces objectifs. 

Je voudrais, a cet egard, aborder un certain nom- 
bre de points auxquels ma delegation attache une im¬ 
portance particuliere dans le cadre de la question de la 
consolidation de la paix. Premierement, il peut sembler 
que la mise en place d’une strategic globale, convenue 
et conjointe, en matiere de consolidation ne soit pas 
difficile a realiser d’un point de vue theorique. Le fait 
est toutefois que le caractere specifique de chaque cas 
particulier nous empeche d’adopter une approche 
commune a toutes les situations. Chaque cas possede 
des caracteristiques propres. C’est pourquoi nous pen- 
sons que l’ONU, durant la phase d’apres conflit dans 
les pays et les communautes ravages par les conflits, 
doit manifester une grande souplesse afin d’eviter que 
les stereotypes ne conduisent a ignorer ou deformer 
certains elements importants dans un cas ou dans 
1’autre. 

Deuxiemement, l’importance que le Conseil de 
securite attache a la question de la consolidation de la 
paix - une question qui, comme je l’ai deja indique, 
releve de la competence de l’Assemblee generate et du 
Conseil economique et social - merite que nous lui en 
soyons redevables. Nous prefererions toutefois que le 
Conseil de securite s’interesse davantage aux conflits 
en cours ou aux situations qui semblent sur le point de 
degenerer en de veritables conflits. Nous souhaiterions 
voir le Conseil de securite se concentrer sur des efforts 
controles de consolidation de la paix dans les situations 
d’apres conflit afin qu’il ne s’ecarte pas de ses fonc- 
tions principales dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous tenons ega- 
lement a souligner combien il est important que le 
Conseil de securite traite de ces questions de maniere 
impartiale, contrairement a ce qui arrive frequemment 
dans la mise en oeuvre de ses resolutions, et montre un 
interet plus grand pour les situations des pays comme 
la Somalie, l’Angola et le Moyen-Orient. Il est regret¬ 
table, a notre avis, que le Conseil de securite ne 
s’acquitte pas pleinement de ses responsabilites quand 
il est question du Moyen-Orient. 
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II s’agit a nos yeux d’un point important, dans la 
mesure oil ce Conseil est mandate par les Etats Mem- 
bres pour maintenir la paix et la securite internationa- 
les. II serait inacceptable de permettre que le Conseil 
de securite echoue dans l’accomplissement de ses 
fonctions, ou qu’il examine des questions qui, quoique 
importantes, ne relevent pas de son mandat. 

Troisiemement, nous avons constate que l’echec 
des efforts de consolidation de la paix apres les conflits 
est souvent imputable au fait qu’un certain nombre 
d’elements n’ont pas ete convenablement pris en 
compte pendant la periode ou le Conseil est intervenu 
au nom de la communaute internationale pour regler le 
differend et maintenir la paix et la securite une fois que 
le conflit a ete maitrise. On citera comme exemple 
d’echec le fait que l’on n’ait pas reussi a ramener la 
paix et la securite en Angola apres les difficultes qu’a 
connues le programme de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reinsertion des combattants. Le fait que ce 
programme n’a pas reussi a rallier le soutien de 
1’opposition est une des raisons qui expliquent l’echec 
des efforts de l’ONU, laquelle s’est presque entiere- 
ment retiree du theatre d’operations angolais. 

Quatriemement, nous pensons que le Conseil 
pourrait accorder l’importance voulue a la question du 
desarmement et de la reinsertion des anciens combat¬ 
tants dans la societe apres un conflit et veiller au suivi 
necessaire en la matiere. C’est un element important 
qui, convenablement mis en pratique comme on a pu le 
voir clairement dans le cas du Mozambique, permet a 
l’ensemble de la societe d’arriver a bon port. Le 
Conseil de securite pourrait, de concert avec le Secreta¬ 
riat, les organes et organismes competents et les pays 
voisins, assumer un role de coordination pour remedier 
a la question des refugies et des personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays, en prenant en conside¬ 
ration les incidences possibles de ces problemes sur la 
poursuite ou la reprise d’un conflit apres une periode 
d’accalmie. Ceci m’amene a la question de refugies la 
plus ancienne au monde : la question des refugies pa- 
lestiniens et la necessite absolue de regler ce probleme 
d’une fa?on qui soit conforme a la legitimite interna¬ 
tionale afin que cette situation devienne un facteur qui 
contribue a un reglement general au Moyen-Orient au 
lieu d’y faire obstacle. 

Quant aux autres points proposes - developpe- 
ment durable, elimination de la pauvrete, primaute du 
droit et institutions democratiques - ils occupent une 
place importante dans toute strategic en faveur de la 
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consolidation de la paix. On ne peut concevoir 
d’edifier veritablement une paix permanente dans un 
pays sortant d’un conflit sans traiter serieusement ces 
elements. L’Egypte estime que la prise en compte de 
ces elements essentiels devrait relever des autres orga¬ 
nes principaux de l’ONU. Toutefois, le Conseil de se¬ 
curite, lorsqu’il intervient dans un conflit, pourrait 
prendre en consideration ces elements tres importants. 
II pourrait ensuite s’employer a creer les conditions 
propices au retablissement de la paix le plus tot possi¬ 
ble, de sorte que les organes principaux et les institu¬ 
tions specialises de l’ONU, de meme que les organi¬ 
sations regionales et les pays voisins puissent assumer 
a leur tour leurs responsabilites. 

Nous ne voulons pas que le Conseil de securite 
devienne un Conseil economique et social ni une As¬ 
semble generate miniature, d’autant que les travaux 
du Conseil sont hautement politises, ce qui est 
contraire a la nature meme et aux methodes de travail 
des deux autres organes susmentionnes. Le mandat et 
les competences du Conseil de securite au regard de la 
Charte ne sont pas generaux mais limites, limitation 
qui a ete indeniablement voulue par les peres fonda- 
teurs de l’ONU. Ce principe devrait etre defendu et 
respecte par les Etats Membres. 

Cela ne signifie pas que nous ne soyons pas satis- 
faits de ce que le Conseil de securite manifeste un inte- 
ret pour des situations d’apres conflit et des strategies 
de consolidation de la paix. La contribution du Conseil 
dans ce domaine pourrait, a notre avis, se situer dans le 
contexte d’une interpretation relativement souple des 
dispositions de la Charte, qui permettrait au Conseil 
d’encourager et d’aider la communaute internationale a 
veiller a ce que des societes ne replongent pas dans des 
conflits apres que ceux-ci aient ete maitrises grace a de 
serieux efforts de maintien de la paix et de la securite. 
En consequence, le Conseil devrait recommander un 
cadre souple permettant de donner une definition des 
priorites generates auxquelles les autres organes prin¬ 
cipaux devraient s’interesser dans le cadre de leur 
mandat et de leurs competences, de fa?on a harmoniser 
les travaux des differents organes et d’eviter qu’ils ne 
fassent double emploi. Tous ces organes doivent en 
effet oeuvrer dans le contexte d’une strategic claire et 
convenue visant a reconstruire les communautes de- 
truites ou ravagees par des conflits ou qui ont connu 
des situations particulieres comme au Kosovo et au 
Timor oriental. 
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Nous pensons qu’il est important de ne pas ou- 
blier que la paix en elle-meme est un objectif difficile a 
atteindre. II existe de par le monde de nombreuses so- 
cietes et communautes qui attendent du Conseil qu’il 
donne corps a cet objectif. La Somalie ne beneficie pas 
encore de l’attention voulue. L’Angola, comme nous 
l’avons declare tout a l’heure, est retombe dans le cer- 
cle vicieux de la violence apres quatre annees de 
calme. Et face a la situation au Congo, l’ONU exprime 
son etonnement et sa surprise, comme si elle ne dispo¬ 
sal pas des mecanismes et des instruments necessaires 
pour ramener la stabilite dans ce vaste Etat africain. 

Je ne veux pas m’etendre ici sur le Moyen-Orient, 
au regard duquel certains Etats Membres du Conseil 
n’assument pas leurs responsabilites comme on a pu le 
voir recemment. 

Enfin, il existe nombre de conflits et de luttes qui 
relevent du mandat et de la competence du Conseil. La 
communaute internationale attend de ce dernier qu’il 
aborde ces questions avec serieux et determination 
pour retablir la paix et la stabilite dans les regions tou- 
chees. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’Egypte de ses paroles aimables a mon 
egard et a l’egard de mon pays. 

L’orateur suivant est le representant du Senegal. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ka (Senegal) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi, tout d’abord, de vous adresser mes felici¬ 
tations a l’occasion de l’accession de votre pays, la 
Tunisie, a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois de fevrier et de vous remercier, en meme temps, 
pour 1’organisation, fort opportune, du debat 
d’aujourd’hui qui illustre, de fa?on concrete, les defis 
de la consolidation de la paix et de la gestion des si¬ 
tuations apres conflit. 

C’est que le theme de la consolidation de la paix, 
sous tous ses aspects, est une notion a la fois delicate et 
complexe parce qu’elle repose sur un diptyque et preci- 
sement sur deux piliers souvent difficiles a concilier. II 
s’agit, en l’occurrence, d’une part de preserver les ac¬ 
quis d’un accord de paix suppose mettre un terme a un 
conflit et d’assurer, d’autre part, l’adoption de mesures 
favorisant 1’interconnexion entre la paix, la securite, la 
stabilite et le developpement economique et social afin 
de permettre aux differentes communautes dechirees 


par un conflit, de retrouver la paix, de reconstruire le 
pays et de s’investir dans la restauration d’une societe 
stable, reconciliee avec elle-meme. 

Dans ce contexte, et pour etre efficace et credible, 
toute politique de consolidation de la paix apres les 
conflits supposera la mise en oeuvre d’une serie de 
mesures confiantes et coherentes destinees, dans 
l’immediat, a prevenir des actions susceptibles de fra- 
giliser un accord de paix et de conduire a une even- 
tuelle reprise des hostilites. Et dans le long terme, une 
action integree et durable devra suivre et viser surtout a 
concourir a la reconstruction d’un pays ravage par un 
conflit. 

Pour avoir enfin des chances de reussir, toute po¬ 
litique de consolidation de la paix devrait examiner les 
causes profondes et pas seulement, les effets des 
conflits. Car, dans beaucoup de pays en guerre, en 
Afrique notamment, ces causes englobent, pour la plu- 
part, des institutions politiques fragiles, une pauvrete 
endemique, une dette astronomique, un environnement 
d’insecurite a l’interieur comme a l’exterieur. 

Des lors, et pour faire face a tous ces ingredients, 
une exigence s’impose : celle, non seulement, de pren¬ 
dre des decisions politiques difficiles mais egalement 
un engagement fort et sans ambages de la part des gou- 
vernements comme de celui de la communaute interna¬ 
tionale a s’investir serieusement dans des actions de 
developpement a long terme appuyees par une mobili¬ 
sation de ressources adequates et opportunes. Force est 
cependant de constater, avec regret, que dans la majo¬ 
rity des situations, exemples de la Sierra Leone, de la 
Guinee-Bissau, de la Republique centrafricaine, ni les 
gouvernements ni la communaute internationale ne se 
sont trouves dans la capacite de reagir, avec diligence 
et efficacite aux exigences dictees par ces situations 
pour accompagner les processus de consolidation mis 
en place. 

Monsieur le President, dans votre document inti¬ 
tule « La consolidation de la paix : vers une approche 
globale », vous avez souligne avec pertinence : 

«La consolidation de la paix exige une 
strategic integree incorporant un ensemble 
d’actions sur plusieurs fronts : (a la fois) politi¬ 
que (et) militaire, economique (et) institutionnel 
(formant) un cadre social coherent. » ( S/2001/82, 
annexe) 
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Relever un defi aussi enorme requiert une volonte po¬ 
litique manifeste et soutenue, ainsi que des synergies 
bien pensees et bien structurees. 

Pour batir une strategic integree de consolidation 
de la paix, il incombera alors, premierement d’eviter, 
comme l’a si bien souligne, tout recemment, le Minis- 
tre de la cooperation du Royaume des Pays-Bas, de 
proceder a une division artificielle des conflits en plu- 
sieurs etapes : prevention avant le conflit, le conflit lui- 
meme et la periode apres conflit. Cette division releve 
d’une vue de l’esprit et ne correspond nullement a la 
realite sur le terrain car la plupart des conflits actuels, 
en Afrique particulierement, naissent de la faiblesse 
des institutions, de la lutte pour le pouvoir, et de la pre- 
carite des situations sociales qui mettent souvent en 
cause la legitimite des gouvernements. Ces donnees 
devraient done etre prises en compte au moment de la 
definition des mandats des missions de retablissement 
et de consolidation de la paix apres les conflits. 

Deuxiemement, la consolidation de la paix, de par 
sa nature pluridisciplinaire, doit etre une composante 
essentielle d’une approche globale integree qui inclut 
la reduction de la pauvrete, favorise la promotion des 
politiques de bonne gouvernance et de l’Etat de droit et 
renforce les elements d’une societe civile active, capa¬ 
ble de jouer un role d’appui et de conseil dans la phase 
de consolidation. 

Troisiemement, les institutions financieres inter- 
nationales et la communaute des bailleurs de fonds bi- 
lateraux, doivent s’impliquer, de maniere plus nette, 
dans la consolidation de la paix quand on sait que les 
programmes d’ajustement structurel destines a accom- 
pagner le processus des reformes economiques declen- 
chent trop souvent des vulnerability favorables a 
1’emergence de situations de frustrations et de tensions 
sociales qui, si l’on n’y prend garde, peuvent engendrer 
un climat susceptible d’aneantir les efforts de retablis¬ 
sement et de consolidation de la paix apres les conflits. 
Des lors, il importe aux institutions financieres inter- 
nationales, comme d’ailleurs de la communaute des 
bailleurs de fonds, de prendre en consideration ces ris- 
ques en essayant, autant que faire se peut, un juste 
equilibre entre les exigences d’une stabilite macroeco- 
nomique et les priorites pour le retour de la paix qui 
requierent une plus grande flexibilite dans 1’allocation 
des ressources a consacrer au redressement economi- 
que des pays sortis de la guerre. 


Quatriemement, une des conditions sine qua non 
du retour de la stabilite dans les pays qui sortent d’un 
conflit concerne, sans aucun doute, le traitement reser¬ 
ve au sort des anciens combattants, des refugies et des 
personnes deplacees. Une priorite absolue devrait done 
etre accordee aux programmes de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et de reintegration afin 
de trouver des solutions humaines aux causes des 
conflits et eviter ainsi de fragiliser les attentes legiti¬ 
mes nees de la conclusion des accords de paix. Malheu- 
reusement, les exemples de la Guinee-Bissau et de la 
Sierra Leone rappellent qu’en raison des delais mis 
dans la mise en oeuvre, les ressources adequates nous 
parviennent avec beaucoup de retard. 

Cinquiemement, si l’on veut que la paix se 
consolide, on doit aussi attacher un interet tout parti- 
culier a la lutte contre la dissemination des armes lege- 
res, souvent entre les mains de bandes hors la loi, 
comme on doit s’attaquer au retour normal des person¬ 
nes deplacees et des refugies dans leur pays d’origine. 
L’on doit aussi se pencher sur les conditions 
d’existence des refugies dans les pays d’accueil dont 
les fardeaux doivent etre soulages par des programmes 
d’appui consequents de la communaute internationale. 

Sixiemement, pour consolider durablement la 
paix, il faudrait enfin, chaque fois, apres chaque 
conflit, travailler a instaurer une culture de paix, de 
tolerance, de sursaut national et de nivellement social 
afin de reconstruire une societe plus harmonieuse et 
plus egalitaire. 

Pour toutes ces recommandations, on n’insistera 
jamais assez, Monsieur le President, sur la necessite de 
doter les missions d’appui aux programmes de consoli¬ 
dation de la paix, de ressources adequates pour leur 
permettre de s’acquitter, avec credibilite, de leur man¬ 
dat de sauvegarde de la paix. 

Je vais conclure et pour conclure, je voudrais 
souligner que la consolidation de la paix est un proces¬ 
sus multidimensionnel dont les objectifs louables sont 
d’une part, de mettre un terme aux cycles de la vio¬ 
lence et, d’autre part et surtout, de contribuer a 
l’avenement d’un climat de paix et de developpement 
durables par l’accomplissement de strategies coheren- 
tes dans des domaines divers. Un tel processus inter- 
pelle, a l’evidence, l’ONU et, en premier lieu, le 
Conseil de securite, dans sa responsabilite premiere de 
preservation de la paix et de la securite internationales. 
C’est vous dire, Monsieur le President, toute 
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l’importance que ma delegation accorde au debat 
d’aujourd’hui et, plus particulierement, aux resultats de 
vos deliberations. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Senegal des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Guate¬ 
mala. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation a etudie avec 
beaucoup d’interet votre proposition contenue dans le 
document S/2001/82, tendant a organiser un debat ou- 
vert du Conseil de securite sur le theme intitule : « La 
consolidation de la paix : vers une approche globale ». 
Nous vous felicitons de 1’initiative que vous avez prise 
de convoquer ce debat qui, a notre avis, revet une im¬ 
portance toute particuliere pour les travaux du Conseil. 

Comme le representant de l’lrlande l’a rappele ce 
matin, le Guatemala est un des pays pour lesquels 
rONU a participe a un long processus de negociation 
visant a resoudre un conflit arme interne, qui, par la 
suite, a donne lieu a un processus de construction et de 
consolidation de la paix. Je voudrais saisir cette occa¬ 
sion pour faire part aux membres du Conseil de quel- 
ques-unes des legons que nous avons tirees de ces pro¬ 
cessus. Ce faisant, nous sommes conscients du fait que 
chaque processus a des caracteristiques particulieres 
qui, a l’evidence, ne sont pas applicables a d’autres 
situations. Mais, dans le meme temps, tous ces proces¬ 
sus partagent suffisamment d’elements communs qui 
peuvent venir enrichir le patrimoine de connaissances 
et de savoir-faire accumule a l’ONU pour lui permettre 
de s’acquitter des differentes operations de paix. 

Comme les membres du Conseil le savent, en 
decembre 1996, avec l’aide inestimable de l’ONU, 
nous avons mis fin a un conflit arme interne qui a de- 
chire le Guatemala pendant 36 ans. Ce conflit qui a 
coute la vie a des dizaines de milliers de personnes et a 
donne lieu a de graves violations des droits de 
l’homme, a non seulement cause des traumatismes 
physiques et d’autres souffrances a un grand nombre de 
victimes dont la plupart sont devenues des refugies, 
mais il a egalement inflige de graves dommages a 
l’economie nationale. 

Les causes de ce conflit sont complexes et in- 
cluent notamment les revendications seculaires de cer¬ 


tains acteurs nationaux pour en finir avec les multiples 
formes d’injustice sociale. On peut egalement citer la 
pauvrete, la repartition inegale des revenus et des 
biens, l’inegalite des chances pour ce qui est de l’acces 
aux services, les violations des droits de 1’homme, 
1’exclusion et la marginalisation, la discrimination eth- 
nique ou sexuelle. Ce conflit et la polarisation qui s’est 
ensuivie sur la maniere de repondre a ces revendica¬ 
tions ont ete largement exacerbes par le fait que le 
conflit au Guatemala a ete soumis aux tensions memes 
de ce qu’on a appele la guerre froide. En fait, la chute 
du Mur de Berlin et ses consequences ont donne a ce 
conflit une dimension differente puisque les Guate¬ 
malteques eux-memes ont pris la situation en main 
pour trouver une issue. 

C’est la que se trouve la premiere legon du pro¬ 
cessus de paix au Guatemala. Ce processus n’a pas ete 
impose de l’exterieur, au contraire, il reflete le verita¬ 
ble souhait des parties au conflit et de la population 
guatemalteque en general de mettre fin a la guerre. 
Pour utiliser une expression populaire, ce sont les 
Guatemalteques qui se sont mis au volant et qui ont 
manifesto, et continuent de manifester, leur attache- 
ment a la paix. C’est, sans aucun doute, une condition 
prealable essentielle pour assurer le succes de tout ef¬ 
fort de consolidation de la paix. 

La deuxieme le?on que nous avons tiree du pro¬ 
cessus de paix au Guatemala va dans le sens de 
1’approche globale que vous preconisez dans votre let- 
tre, Monsieur le President. La serie d’accords qui ont 
ete negocies pendant ces six annees a permis 
d’eliminer les principales sources d’insatisfaction d’un 
grand nombre de Guatemalteques. Les titres de ces ac¬ 
cords suffisent pour expliquer les causes de ce me- 
contentement: Accord general relatif aux droits de 
l’homme, Accord en vue de la reinstallation des popu¬ 
lations deracinees du fait des affrontements armes, Ac¬ 
cord relatif a l’etablissement de la Commission chargee 
de faire la lumiere sur les violations des droits de 
l’homme et sur les actes de violence, Accord relatif a 
l’identite et aux droits des populations autochtones, 
Accord sur les aspects socioeconomiques et la situation 
agraire, Accord relatif au renforcement du pouvoir civil 
et au role de l’armee dans une societe democratique, 
Accord relatif aux reformes constitutionnelles et au 
systeme electoral. De meme, les questions de desar- 
mement, de demobilisation et de reintegration (DDR) 
se refletent dans l'Accord relatif a un echeancier de 
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mise en oeuvre, d'execution et de verification de ('ap¬ 
plication des accords de paix. 

Les membres du Conseil constateront une corres- 
pondance totale entre les accords de paix et 
renumeration des differents aspects de la consolidation 
de la paix qui figure au chapitre III du document 
S/2001/82. L’ensemble des engagements constitue une 
sorte de carte de navigation pour un effort global de 
construction et de consolidation de la paix, qui relie les 
aspects economiques, sociaux, politiques et culturels. 
En outre, ces engagements ont deja subi un solide 
bapteme du feu, ayant ete acceptes par toutes les par¬ 
ties comme un engagement solennel de l’Etat. II est 
important que le gouvernement elu en decembre 1999, 
forme par le parti d’opposition du gouvernement de 
l’epoque, ait rendu public son attachement aux accords. 

Une troisieme le?on a retenir de l’experience 
guatemalteque souligne qu’il a ete utile de disposer 
d’un appui international et particulierement de celui de 
reorganisation des Nations Unies. Meme si celle-ci 
s’est fait accompagner d’un groupe de pays amis, en 
derniere instance, seule l’ONU revetait une image de 
credibilite, de neutralite et d’objectivite qui lui a per- 
mis de jouer un role si important en soutenant 1’effort 
des Guatemalteques eux-memes pour, premierement, 
obtenir la paix et deuxiemement, la consolider. 

Ce role, s’il avait ete joue par toute autre instance 
externe, aurait surement ete considere comme une in¬ 
trusion. Mais dans le cas de l’ONU, il s’est agi de 
s’acquitter d’une mission expressement octroyee par 
les parties au conflit. Et e’est une fonction qui a ete 
remplie et qui continue d’etre remplie exemplairement. 
D’abord, depuis 1994, comme instance facilitant la 
concertation et la conclusion des Accords de paix ainsi 
que comme organe de verification du respect de l'Ac- 
cord general relatif aux droits de l'homme. Ensuite, 
depuis 1’entree en vigueur des Accords, son role recou- 
vre la mise en oeuvre de la totalite des engagements 
qu’ils contiennent. Le 19 decembre dernier, 
l’Assemblee generate a approuve la prorogation du 
mandat de la Mission de verification pour la premiere 
annee d’une nouvelle etape qui couvre la periode 2001- 
2003. 

En quatrieme lieu, il faut retenir que les instances 
regionales - e’est un autre theme auquel il est fait refe¬ 
rence dans votre document - ont egalement joue un 
role important dans ce processus et il ne s’agit pas que 
de l’instance regionale par excellence, l’Organisation 


des Etats americains (OEA). On se souvient qu’un 
groupe de pays latino-americains, sous le nom de 
Groupe de Contadora, et, ensuite, le Groupe de Rio ont 
accompagne les processus de paix dans toute 
l’Amerique centrale y compris bien sur celui dans mon 
pays. Il faut aussi se rappeler que ce fut l’ensemble des 
presidents d’Amerique centrale qui a adopte, a Esqui- 
pulas, l’Accord-cadre dans lequel se sont inscrits les 
processus de paix d’El Salvador, du Guatemala et du 
Nicaragua. 

Ainsi, et contrairement a la pratique d’avant 1994 
concernant (’application du Chapitre VIII de la Charte, 
e’est l’ONU qui a assume la direction parmi les instan¬ 
ces multilaterales pour s’occuper du cas du Guatemala. 
Done, un precedent important a ete etabli quant aux 
relations entre l’ONU et l’OEA. 

Enfin et en cinquieme lieu, j’aimerais dire que, 
dans le cas du Guatemala, on affirme generalement que 
(’application des Accords de paix est irreversible. Mais 
il n’en est pas necessairement ainsi. Si la population 
guatemalteque ne perfoit pas que son niveau de bien- 
etre materiel et spirituel s’est ameliore dans la foulee 
de ces accords, il est encore theoriquement possible 
que se produise une regression. Le Gouvernement est 
done decide a promouvoir la mise en oeuvre de ce qui 
est stipule dans l’Accord sur les aspects socio- 
economiques et la situation agraire. Autrement dit, si 
nous echouions dans la consolidation de la paix, cela 
refleterait certainement le fait que l’on ne s’est pas oc- 
cupe convenablement des inegalites economiques et 
sociales qui couvaient partout dans mon pays, demon- 
trant ainsi, une fois de plus, la correlation entre la paix 
et le developpement. 

Telles sont, en somme, les experiences vecues 
que nous pouvons apporter au Conseil. Pour finir, 
Monsieur le President, nous souhaitons a nouveau vous 
remercier d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Guatemala des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Republique islamique d’lran. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Nejad Hosseinian (Republique islamique 
d’lran) {parle en anglais) : Je voudrais vous presenter 
mes felicitations pour votre accession a la presidence 
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du Conseil de securite pour le mois de fevrier. Nous 
avons toute confiance que, sous votre direction, le 
Conseil accomplira des progres en traitant des points a 
son ordre du jour. Je felicite egalement votre predeces- 
seur, l’Ambassadeur Kishore Mahbubani, de Singa- 
pour, pour la competence avec laquelle il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

J’aimerais aussi dire combien ma delegation est 
heureuse de participer sous votre presidence a un debat 
au Conseil de securite sur ce sujet important. Nous 
croyons que la complexite de la consolidation de la 
paix d’apres conflit et les defis qui se posent a 
1’Organisation des Nations Unies et a la communaute 
internationale en general meritent un examen appro- 
fondi. 

Dans la periode qui a suivi la guerre froide, la 
dimension des activites de l’ONU a beaucoup change. 
La plupart des nouveaux conflits qui ont eclate dans les 
annees 90 ou qui se sont poursuivis durant cette decen- 
nie ont ete consideres comme des urgences complexes 
en termes de developpement. Sur les 27 conflits ma- 
jeurs enregistres en 1999, 25 etaient des guerres civi- 
les, causant une grande variete de problemes aux civils 
et confondant les activistes pacifiques. Dans ce 
contexte, les operations de maintien de la paix ont ces- 
se de fournir un tampon entre deux pays hostiles et ont 
uniquement signale des violations de cessez-le-feu 
apres que les belligerents eurent decide de faire la paix. 
Dans la situation nouvelle, ces operations ont du assu- 
mer des taches tres diverses et complexes a l’interieur 
des frontieres d’un meme Etat. Dans le contexte de 
situations nouvelles extremement complexes, des no¬ 
tions telles que la diplomatie preventive, la consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits et 1’imposition de la 
paix sont apparues. 

La vaste experience des Nations Unies en matiere 
de maintien de la paix, en particulier au cours de la 
derniere decennie, nous enseigne entre autres choses 
qu’un cessez-le-feu ne suffit pas a assurer le develop¬ 
pement pacifique d’une societe dechiree par la guerre 
et qu’une operation de maintien de la paix, meme si 
elle est assez reussie, ne prepare pas completement le 
terrain pour satisfaire aux besoins de la consolidation 
de la paix une fois que le pays est termine. Trop sou- 
vent on a vu detruire les espoirs d’un avenir meilleur. 
Trop souvent, le cercle vicieux de la violence s’est re- 
vele plus fort que les aspirations a la paix. 


L’experience nous a egalement enseigne qu’il est 
vital de faire en sorte qu’apres les conflits, toutes les 
conditions suivantes soient remplies pour que la paix 
puisse perdurer. Toutes les mesures devraient etre pri¬ 
ses pour renforcer la confiance des parties grace au 
dialogue, creer un nouveau climat favorable a la re¬ 
conciliation nationale et encourager la reprise 
d’activites economiques et sociales qui ameliorent la 
vie quotidienne de la population en s’attaquant aux 
causes sous-jacentes du conflit. 

Meme s’il est vrai que chaque situation exige des 
solutions propres, ma delegation n’en pense pas moins 
qu’il existe certains principes essentiels qui sont 
d’application generale au regard de la consolidation de 
la paix apres les conflits. L’opportunity de la reaction 
nous semble devoir figurer en haut de toute liste de 
principes essentiels. Etant donne l’importance qu’il y a 
a eliminer toute possibility d’une reprise des combats, 
1’application efficace des programmes de consolidation 
de la paix devrait etre traitee de fag on urgente. II est 
done important de planifier d’emblee la consolidation 
de la paix apres les conflits. Lorsqu’un conflit arme se 
poursuit, avant meme l’entree en vigueur d’un cessez- 
le-feu, il convient d’identifier les besoins des societes 
interessees ainsi que les moyens de satisfaire a ces be¬ 
soins. 

Les mesures visant a consolider la paix devraient 
etre congues et appliquees en cooperation et en 
consultation etroites avec ceux qui sont directement 
concernes, compte tenu de leurs conditions propres et 
des besoins de chaque situation particuliere. Les exi¬ 
gences particulieres des societes en question, de meme 
que leurs caracteristiques culturelles et le droit de cha¬ 
que Etat de choisir librement et de developper ses sys- 
temes economique, politique, culturel et social en toute 
liberte et en conformity avec les normes internationales 
fondamentales devraient etre pris en consideration. 

Les activites de consolidation de la paix apres les 
conflits devraient etre menees en respectant pleinement 
les buts de la Charte des Nations Unies, en particulier 
les principes de l’egalite souveraine, de l’independance 
politique et de la non-ingerence dans les affaires qui 
relevent essentiellement de la competence interne de 
tout Etat. En regie generale, elles ne doivent etre entre- 
prises que sur la demande et avec le plein consente- 
ment de l’Etat interesse. 

La communaute internationale devrait accorder 
une attention particuliere au financement du redresse- 
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ment economique dans le cadre de la consolidation de 
la paix apres les conflits. L’assistance a la construction 
des infrastructures economiques et sociales, 
l’assistance a la reinsertion dans l’economie mondiale, 
l’assistance economique et financiere directe et la 
fourniture des secours humanitaires sont necessaires 
pour la bonne reconstruction des societes sortant de la 
guerre. 

La participation de la population locale des le 
debut du processus de reconstruction et le developpe- 
ment des capacites locales pour maintenir la paix dans 
les conditions fragiles posterieures a une periode de 
conflit devraient retenir de fa?on importante 1’attention 
de la communaute internationale. 

Les mesures de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion des anciens combattants et la defini¬ 
tion des roles appropries pour ces personnes pres les 
conflits constituent inevitablement l’une des taches les 
plus difficiles de consolidation de la paix et l’un des 
elements les plus importants permettant d’eviter une 
reprise de la violence et de consolider la paix dans des 
situations postconflictuelles. A cet egard, la concep¬ 
tion, le financement et la mise en oeuvre de projets a 
effets rapides visant a ameliorer la qualite de la vie et a 
donner aux anciens combattants des moyens de sub- 
sistance legitimes peuvent aider a atteindre ces objec- 
tifs. Le deployment rapide d’effectifs suffisants de 
police civile peut egalement contribuer au retour a 
l’ordre public et permettre ainsi l’apparition d’un cli- 
mat approprie. 

J’insiste ici sur l’importance du deminage, qui est 
l’un des elements essentiels de la consolidation de la 
paix apres les conflits. II va de soi que les effets des 
mines terrestres antipersonnel vont au-dela du danger 
immediat qu’elles representent pour la vie et les biens 
pour toucher une grande variete d’aspects socioecono- 
miques et de developpement dans des pays touches par 
les mines. 

En plus des mesures susmentionnees, il y a gene- 
ralement un besoin urgent d’aider les collectivites lo¬ 
cales a relancer et/ou a renforcer les elements et insti¬ 
tutions permettant d’assurer la primaute du droit. Le 
retablissement d’une administration civile de base et 
d’un systeme juridique operant dans un environnement 
postconflictuel, chaque fois que la situation le justifie, 
figure parmi les mesures necessaires visant a definir 
des institutions de la gouvernance, a edifier une societe 


civile et mettre en place une gouvernance civile effi- 
cace. 

Le processus de consolidation de la paix exige 
que les Nations Unies jouent un role integre, multi¬ 
forme et pratique pour creer un climat propice a la sta- 
bilite politique et economique dans l’Etat interesse. A 
cet effet, il est important de maintenir une coordination 
etroite entre les deux organes principaux de l’ONU : 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite. 

Nous pensons que, d’une fa?on generate, la clef 
d’une meilleure gestion de la paix et de la securite re¬ 
side dans une responsabilite partagee entre 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite. Mais 
lorsqu’il s’agit de consolidation de la paix, il est avan- 
tageux d’assurer une bonne transition des operations de 
maintien de la paix, qui sont generalement etablies par 
le Conseil de securite, vers des activites de consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits sous la supervision de 
l’Assemblee generate. 

Les decisions touchant ces activites devraient etre 
confiees principalement a l’Assemblee generate, qui 
pourrait beneficier de l’appui des autres organes prin¬ 
cipaux de l’ONU et des institutions specialises. Il 
n’est pas necessaire de souligner que le Conseil de se¬ 
curite et tous les autres organes de l’ONU devraient 
jouer un role de soutien. 

Nous pensons egalement que les Nations Unies 
devraient etre considerees comme l’organe central de la 
consolidation de la paix charge de coordonner les acti¬ 
vites et intervenants divers, y compris les institutions 
financieres, les organisations regionales et les pays 
donateurs, qui interviennent dans la consolidation de la 
paix. A cet effet, nous trouvons interessante la recom- 
mandation qui figure dans le rapport Brahimi quant a la 
necessite de creer une capacite institutionnelle consoli- 
dee et permanente au sein du systeme des Nations 
Unies. Nous approuvons egalement les efforts engages 
par le Departement des affaires politiques et le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement afin 
de renforcer ensemble la capacite des Nations Unies 
dans ce domaine. 

Nous saluons les efforts entrepris par le Conseil 
pour ameliorer l’efficacite des embargos sur les armes 
deja imposees par le Conseil a un certain nombre de 
parties belligerantes dans le monde. Nous saluons ega¬ 
lement les efforts entrepris recemment en vue de mettre 
fin au pillage des ressources nationales des nations et 
au detournement des profits pour 1’acquisition des ar- 
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mes et du materiel militaire. Nous pensons que ces me- 
sures pourront non seulement faciliter les efforts de 
retablissement et de maintien de la paix, mais egale- 
ment aider a limiter les pertes humaines et les degats 
materiels dans les zones de conflits, ce qui rendra les 
efforts de consolidation de la paix mois difficiles et 
moins longs. 

La Republique islamique d’lran suit avec beau- 
coup d’interet les deliberations en cours sur les opera¬ 
tions de paix aux Nations Unies et est resolue a deve- 
lopper encore sa capacite de contribuer a ces opera¬ 
tions. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran des pa¬ 
roles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Japon. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de fevrier, et vous dire que je vous suis sincerement 
reconnaissant d’avoir organise ce debat public. Ma de¬ 
legation est fermement convaincue qu’il est important 
que les questions liees a la prevention des conflits et a 
la consolidation de la paix soient examinees reguliere- 
ment par le Conseil, en particulier dans le cadre de 
seances publiques. C’est grace a ces debats que nous 
serons mieux a meme de preciser nos idees sur ce point 
complexe de l’ordre du jour. Ces debats peuvent ega- 
lement accroitre la sensibilisation et la comprehension 
au sein des gouvernements et d’autres intervenants, y 
compris les organismes de developpement et les orga¬ 
nisations non gouvernementales, ce qui pourrait contri¬ 
buer aux efforts de prevention des conflits et de conso¬ 
lidation de la paix sur le terrain. 

Je vous felicite, Monsieur le President, d’avoir 
elabore un document de travail fort utile, qui integre le 
resultat de debats anterieurs et sert de base a de nou- 
veaux progres. Nous attendons egalement avec interet 
le rapport du Secretaire general sur la prevention des 
conflits armes, qui doit etre publie d’ici a mai 2001 et 
qui devrait faciliter encore davantage notre debat. 

Le Gouvernement japonais, pour sa part, a ac- 
cueilli la Conference internationale sur la prevention 
des conflits a Tokyo en janvier 1998 et plus recem- 
ment, en juillet 2000, a preside la reunion des ministres 


des affaires etrangeres du G-8 lors de laquelle ils ont 
adopte les Initiatives de Miyazaki pour la prevention 
des conflits. Nous estimons que les resultats de ces 
reunions, qui ont ete communiques aux Etats Membres 
de l’ONU, ont constitue une contribution utile aux de¬ 
bats de cette Organisation. 

Comme l’indique le document de travail, il existe 
deja un large consensus sur la necessite de chercher a 
consolider la paix par le biais d’une approche globale 
et integree. Pour cela, il faut prendre des mesures ap¬ 
propriates a toutes les etapes d’un conflit - de la periode 
anterieure a la periode posterieure au conflit - et 
s’attaquer aux causes profondes du conflit, y compris 
les facteurs economiques et sociaux. L’importance de 
faire participer les donateurs, les divers organes et ins¬ 
titutions de l’ONU, les organisations regionales et les 
institutions financieres internationales de maniere bien 
coordonnee est aussi tres largement reconnue. 

Aujourd’hui, je voudrais mettre en lumiere quel- 
ques points. Nous devons etre pleinement conscients de 
la relation entre conflit et developpement, comme cela 
a ete souligne non seulement dans la Declaration du 
Millenaire, mais aussi dans les Initiatives de Miyazaki. 
La paix et la stabilite sont des prealables essentiels au 
developpement economique durable, et le developpe¬ 
ment economique durable favorise la paix et la stabilite 
en eliminant les causes profondes des conflits. En 
d’autres termes, les efforts de consolidation de la paix 
et l’aide au developpement doivent se renforcer mu- 
tuellement, et comme l’a fait observer le Premier Mi- 
nistre du Japon, M. Yoshiro Mori, lors de sa recente 
visite dans trois Etats subsahariens, ces deux efforts 
doivent etre lies par une relation organique comme les 
roues d’une charrette. 

L’Afrique est un bon exemple a cet egard. 
Comme l’a souligne le Premier Ministre Mori lors de 
sa visite sur ce continent, c’est la region de l’Afrique 
qui necessite une telle approche. La proliferation des 
conflits en Afrique fait ressortir la necessite urgente 
d’adopter une strategic coherente de consolidation de 
la paix et de developpement. Nous estimons que les 
Nations Unies et la communaute internationale dans 
son ensemble doivent considerer cet element comme 
une priorite au debut de ce siecle. 

Apres avoir ete recemment temoin du succes des 
operations de maintien de la paix de l’ONU au Kosovo 
et au Timor oriental, auxquelles nous avions confie de 
larges mandats englobant des fonctions de reconstruc- 
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tion et de renforcement des capacites, nous sommes 
d’autant plus convaincus que des activites globales de 
consolidation de la paix et de developpement doivent 
etre deployees dans toutes les regions du monde. 

Le Japon, pour sa part, demeurera resolu a aider 
les pays africains dans leurs efforts pour surmonter les 
difficultes auxquelles ils sont confrontes. 
L’engagement ferme du Japon en faveur d’une appro- 
che globale en matiere de consolidation de la paix et de 
developpement sur ce continent se traduit non seule- 
ment par une assistance bilaterale et multilaterale au 
developpement, mais aussi par le parrainage de la pre¬ 
miere et de la deuxieme Conferences internationales de 
Tokyo sur le developpement de l’Afrique (CITDA). 
Dans ce meme esprit, le Japon a propose d’organiser a 
Tokyo, en decembre prochain, des pourparlers au ni¬ 
veau ministeriel sur le developpement de l’Afrique, en 
vue d’une troisieme CITDA. 

II est largement reconnu que tous les intervenants 
concernes doivent remplir leurs roles respectifs dans le 
cadre des efforts de consolidation de la paix et de de¬ 
veloppement. C’est la raison pour laquelle le Premier 
Ministre Mori a declare, pendant sa visite dans la re¬ 
gion, qu’il faudrait en priorite constituer la CITDA en 
instance au sein de laquelle les nations africaines elles- 
memes peuvent discuter de strategies de developpe¬ 
ment. 

Enfin, je voudrais souligner une fois de plus que 
le Conseil de securite doit continuer de renforcer ses 
consultations avec les intervenants exterieurs au 
Conseil. Les activites globales de consolidation de la 
paix et de developpement, qui englobent les dimen¬ 
sions economiques et sociales, ne peuvent etre de¬ 
ployees sans la cooperation des pays donateurs et des 
divers organismes et institutions. Cet aspect a ete mis 
en lumiere par une participation active, lors du debat 
public tenu recemment sur le Timor oriental, des non- 
membres du Conseil qui sont fondamentalement inte- 
resses par cette question, de meme que par celle du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
de la Banque mondiale et du Fonds monetaire interna¬ 
tional. Nous esperons que le Conseil continuera a avoir 
recours a cette pratique. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Japon des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Roumanie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ducaru (Roumanie) (parle en anglais ) : C’est 
un grand plaisir pour moi de vous feliciter, Monsieur 
l’Ambassadeur Said Ben Mustapha, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite, et de saluer 
chaleureusement cette initiative de continuer a organi¬ 
ser des debats plus larges, ouverts a la participation des 
Etats qui ne sont pas membres du Conseil. Dans le 
meme esprit, je voudrais feliciter sincerement 
l’Ambassadeur Kishore Mahbubani, de Singapour, du 
dynamisme et de l’efficacite avec lesquels il a dirige 
les travaux du Conseil de securite au mois de janvier. 

Je voudrais egalement saluer le choix judicieux 
d’une question qui se situe au coeur meme de l’ONU, a 
savoir celle de la consolidation de la paix, et dire que 
nous apprecions beaucoup les documents fournis par la 
presidence. 

Tout en nous associant a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne sur cette question, nous 
aimerions ajouter quelques observations qui decoulent 
de notre propre experience. 

Nous avons tous le meme objectif, c’est-a-dire de 
veiller a ce que le monde soit moins dangereux, de pre- 
venir de nouveaux conflits, de contenir des conflits 
existants et de les regler par la negociation. La Rouma¬ 
nie partage le point de vue exprime dans les documents 
des Nations Unies dont nous sommes saisis et que le 
Secretaire general, Kofi Annan, a repris ce matin, a 
savoir que le concept de la consolidation de la paix ne 
s’applique pas seulement aux situations posterieures 
aux conflits mais recouvre un continuum qui englobe la 
prevention des conflits, l’instauration de la paix, le 
maintien de la paix et le redressement apres le conflit. 
C’est la raison pour laquelle une approche integree est 
necessaire a cet egard; une approche qui permette a la 
communaute internationale de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits, lesquelles tiennent souvent a la 
faiblesse de l’esprit democratique et au sous- 
developpement. 

La Roumanie, actuellement Presidente en exer- 
cice de 1’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), est partie des bases suivantes : la 
relation en matiere de securite entre l’ONU et l’Europe 
est devenue plus complexe que jamais. Ce qui est nou¬ 
veau en Europe, c’est l’apparition de diverses situa¬ 
tions de conflit actuelles ou potentielles, qui necessi- 
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tent une pleine cooperation et des intentions et orienta¬ 
tions communes de la part des principales organisations 
et institutions qui jouent un role sur la scene euro- 
peenne. L’intervention de l’ONU dans un continent qui 
se flatte de 1’alliance securitaire la plus perfectionnee 
de l’histoire peut sembler paradoxale. Cependant, cette 
decennie nous a appris que la securite peut etre mise en 
peril de bien des manieres, independamment d’une at- 
taque militaire, et que la preservation de la paix exige 
plus que des capacites militaires. L’ONU offre les ins¬ 
truments et 1’experience de prevention des conflits et 
de la consolidation de la paix apres conflit, qui repon- 
dent exactement aux besoins de l’Europe aujourd’hui. 
En meme temps, un grand nombre des institutions se- 
curitaires de l’Europe, a commencer par l’OSCE, peu- 
vent fournir des experiences pratiques utiles a l’ONU 
et a d’autres regions. L’idee d’une reunion de coordi¬ 
nation rassemblant les responsables de 1’Organisation 
des Nations Unies, de l’OSCE, de l’Union europeenne, 
du Conseil de l’Europe et de l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord, par exemple sur le theme des 
experiences a tirer des Balkans, pourrait beaucoup 
contribuer a developper la complementarite et la syner- 
gie pour permettre une plus grande coherence des poli- 
tiques et developper des reseaux de communication et 
d’information plus efficaces entre ces organisations. 

Ce qu’il nous faut, c’est une approche globale qui 
tienne compte de toutes les politiques. Permettez-moi, 
a cet egard, de mentionner certaines priorites qui, a 
notre avis, pourraient etre considerees globalement 
comme des principes essentiels pour tout processus 
concret de consolidation de la paix. 

La premiere priorite est de toujours maintenir au 
premier plan la dimension humaine, y compris la pro¬ 
tection des minorites nationales et autres, 1’elimination 
de toute forme de discrimination, 1’action face a de 
nouvelles menaces - telles que la criminalite organisee, 
le trafic des personnes, les enfants en situation de 
conflits armes - et 1’integration des refugies et des per¬ 
sonnes deplacees. En consequence, le respect des droits 
de l’homme doit etre considere comme une dimension 
permanente et cruciale de tout effort de consolidation 
de la paix. 

La seconde priorite consiste a traiter correctement 
des aspects economiques et environnementaux, qui 
sont souvent la cause sous-jacente de l’instabilite poli¬ 
tique. Toute entreprise de consolidation de la paix de- 
vrait commencer par identifier les difficultes economi¬ 
ques ou ecologiques potentielles, et, sur cette base, 


continuer en mobilisant les Etats et autres agents natio- 
naux ou transnationaux pour qu’ils prennent les mesu- 
res appropriees. A cet egard, une bonne information, 
des avis d’experts et des points de vue neutres venant 
de toute organisation competente en la matiere sont les 
bienvenus et devraient se completer mutuellement. 

La troisieme priorite est d’accroitre la coopera¬ 
tion avec les organisations non gouvernementales. 
Leurs capacites, principalement en termes de ressour- 
ces humaines, et le devouement de leur personnel per- 
mettent souvent de combler l’ecart entre les taches po¬ 
litiques abstraites definies par les organisations politi¬ 
ques et economiques internationales, et les besoins des 
etres humains sur le terrain, qui souvent paient le plus 
lourd tribut lors des conflits declenches par les ambi¬ 
tions de leurs dirigeants. 

La quatrieme priorite est d’aborder tout conflit 
local sous Tangle d’une perspective regionale et inter- 
nationale plus large. Chaque conflit est particulier et 
suscite des problemes particuliers : il y a cependant des 
conditions regionales que personne ne peut meconnai- 
tre. Seule une perspective regionale peut garantir une 
approche constante et integree, tres necessaire pour les 
differentes activites de consolidation de la paix. 

La cinquieme priorite est de promouvoir une di¬ 
plomatic preventive et active. On ne saurait trop repe¬ 
ter que la prevention est moins couteuse que le remede. 
Comme on a pu le voir dans les Balkans, dans le Cau- 
case, ou ailleurs, la plupart des conflits actuels ont des 
racines historiques anciennes. En essayant de cons- 
truire la paix aujourd’hui, nous devons eviter de semer 
les germes de conflits futurs. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Roumanie de ses aimables paroles a 
mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant de la Mongolie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Enkhsaikhan (Mongolie) {parle en anglais ): 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur, de vous feliciter de 
votre accession a la Presidence du Conseil pour ce 
mois. Je tiens a exprimer au Conseil la satisfaction de 
ma delegation pour le debat public qu’il a bien voulu 
organiser sur ce theme, prealablement a la tenue de la 
quatrieme reunion de haut niveau entre les Nations 
Unies et les organisations regionales qui va egalement 
examiner la question de la consolidation de la paix. 
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Depuis plus d’un demi-siecle que l’ONU existe, 
l’organisation mondiale a dans une large mesure reussi 
a etre le mediateur ou a contribue a la cessation des 
guerres et des conflits dans diverses parties du monde. 
Compte tenu, cependant, du caractere nouveau des 
conflits actuels, l’ONU se trouve en presence de diffi¬ 
cult^ immenses face aux defis qui consistent a eviter 
ou stopper les conflits, ou a reparer les effets de 
conflits interieurs, dont la cruaute et la brutalite ont 
choque maintes fois la communaute mondiale. Notre 
engagement aux termes de la Charte de « preserver les 
generations futures du fleau de la guerre » nous oblige 
a renforcer les capacites qui sont celles de 
1’Organisation en ce domaine particulier, compte tenu 
en particulier du lien intrinseque entre la prevention 
des conflits et la consolidation de la paix. 

Le rapport du Groupe des operations de paix des 
Nations Unies, preside par l’Ambassadeur Brahimi, a 
identifie une bonne strategic de consolidation de la 
paix comme etant l’une des conditions essentielles au 
succes d’operations de la paix complexes et a presente 
des recommandations concretes. Le Comite special des 
operations de maintien de la paix, de son cote, a insiste 
sur la necessite d’integrer les elements de consolidation 
de la paix dans les mandats d’operations complexes. 

II existe done un eventail de mesures qui doivent 
etre examinees de fa?on serieuse si nous voulons ame- 
liorer la capacite qu’ont les Nations Unies de construire 
la paix et de la rendre durable. Le document de travail 
que vous avez presente, Monsieur le President, et qui 
s’intitule « La consolidation de la paix : vers une ap- 
proche globale » a indique les elements majeurs sans 
lesquels une consolidation de la paix ne serait pas fai- 
sable, ni meme possible. Le Secretaire general, dans sa 
declaration de ce matin, a egalement souligne claire- 
ment les aspects majeurs sur lesquels l’attention doit 
etre centree. En consequence, la prise en compte des 
questions de desarmement, de demobilisation, et de 
reinsertion des anciens combattants est essentielle pour 
la consolidation de la paix apres les conflits. A cet 
egard, selon nous, il sera essentiel que la Conference 
internationale sur le commerce illicite des armes de 
petit calibre et d’armes legeres sous tous ses aspects ait 
un resultat positif. II y a lieu d’esperer que le document 
final de la conference traduira les preoccupations ex- 
primees par la communaute internationale et refletera 
les recommandations susceptibles d’etre proposees par 
la reunion de haut niveau. 


Nous soulignons egalement l’importance d’une 
bonne reinsertion des factions rivales dans la societe de 
l’apres-guerre pour que la paix soit durable. II faut 
pour cela des efforts concertes visant a reconstruire et a 
redynamiser les institutions economiques et sociales. 
Les efforts faits pour ameliorer le sort des refugies et 
des personnes deplacees doivent etre entrepris dans le 
contexte des efforts visant a reparer le tissu social, a 
ramener la justice, ainsi qu’a relancer l’activite econo- 
mique. Ma delegation reconnait que des efforts plus 
generaux de renforcement des institutions de gouver- 
nance et de la primaute du droit sont egalement neces- 
saires pour assurer une paix durable dans les societes 
d’apres conflit. 

Meme si, depuis la fin de la Deuxieme Guerre 
mondiale, les conflits qu’a connus ce dernier demi- 
siecle se situent dans le contexte de conflits 
d’ideologie, d’identite et de religion, leurs causes pro- 
fondes resident bien souvent dans la pauvrete im- 
monde, des arrangements economiques et politiques 
injustes, un commerce massif d’armements, l’inegalite, 
l’echec de gouvernements et des abus de pouvoirs, ain¬ 
si que dans des differends sur des ressources naturelles, 
qui, dans bien des cas, font intervenir les interets puis- 
sants de parties externes. 

La Declaration du Millenaire a souligne la vo- 
lonte concertee de la communaute internationale de 
traiter de ces questions et cette reunion nous donne une 
possibility exceptionnelle d’ajouter a cette volonte avec 
la quete d’instruments efficaces pour faire le travail. 

La consolidation de la paix n’est pas une question 
militaire ou de politique etrangere classique. Toutefois, 
il est evident que meme les riches ne pourront pas jouir 
d’une paix durable dans un monde rempli de pauvres 
mecontents. Les etudes de la Banque mondiale en 1996 
ont souligne le lien direct entre la pauvrete et le conflit. 
La Banque a montre que 15 des 20 pays les moins de- 
veloppes du monde ont ete impliques dans de grands 
conflits violents et que plus de la moitie de tous les 
pays a bas revenus ont ete impliques dans de grands 
conflits civils entre 1980 et 1995. En consequence, 
eliminer la pauvrete comme le cherchent des organisa¬ 
tions telles que le Fonds monetaire international, la 
Banque mondiale et 1’Organisation du commerce inter¬ 
national, peut constituer un element important et ap- 
porter une contribution a une paix et une stabilite dura¬ 
bles. 
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Ces efforts seraient toutefois plus tangibles s’ils 
etaient appuyes par des mesures de confiance au sein 
de regions et de sous-regions donnees. Les organisa¬ 
tions regionales sont investies de pouvoirs leur per- 
mettant de faire face aux questions liees au maintien de 
la paix et de la securite internationales. Ainsi, leurs 
efforts devraient aller au-dela de l’etablissement de la 
confiance. Ils devraient viser a renforcer la capacite 
regionale de diplomatic preventive, de maintien et 
d’application de la paix. Ma delegation voudrait souli- 
gner que, selon elle, une vision et une division plus 
claires des roles de l’ONU et des organisations regio¬ 
nales dans les domaines du maintien et de la consoli¬ 
dation de la paix s’imposent. Les organisations regio¬ 
nales devraient, selon nous, etre plus largement enga- 
gees dans les consultations avec le Conseil de securite 
dans des questions relevant de la prevention des 
conflits et de la consolidation regionale de la paix. Ce 
message devrait etre souligne a la quatrieme reunion de 
haut niveau de l’ONU avec les organisations regiona¬ 
les. 

Outre la participation des organisations regiona¬ 
les, celle de la societe civile, comme l’a souligne le 
Secretaire general au debut de la journee, est impor- 
tante. Si les conflits actuels impliquent une multitude 
d’acteurs officiels et officieux, la contribution poten- 
tielle d’acteurs importants comme les medias, les orga¬ 
nisations non regionales et les organisations religieu- 
ses, doit etre canalisee vers la consolidation de la paix. 
Done, selon nous, un accent plus fort mis par l’ONU et 
la communaute internationale sur le renforcement et la 
promotion des capacites locales pour resoudre les 
conflits contribuerait a la consolidation de la paix a 
long terme. Cela pourrait inclure les moyens de renfor¬ 
cer le role positif des organisations mediatiques locales 
dans les societes predisposees au conflit et de renforcer 
le dialogue entre les diverses organisations non gou- 
vernementales, les organisations religieuses et les mi¬ 
lieux d’affaires, aux premiers stades de la prevention 
des conflits. 

Alors que d’autres institutions ont un role impor¬ 
tant a jouer dans la consolidation de la paix, l’ONU 
doit de toute evidence jouer un role critique en tant que 
coordonnateur d’actions visant a prevenir et etouffer 
les conflits violents comme il ressort clairement du 
debat d’aujourd’hui au Conseil. Nous devrions done 
nous assurer que l’ONU est equipee de ressources suf- 
fisantes afin de planifier et de mener a bien, de maniere 
efficace, des mesures preventives. Cette question n’a 


pas encore ete abordee; une volonte politique sera ne- 
cessaire. La prevention des conflits depend directement 
de la capacite d’analyser correctement la dynamique 
des evenements dans la societe et les causes profondes 
de ses tensions. En consequence, l’ONU devrait deve- 
lopper une capacite adequate pour analyser les causes 
des conflits avec les organisations regionales pertinen- 
tes et proposer une action rapide pour empecher que les 
tensions ne degenerent en violence. 

Pour terminer, permettez-moi d’exprimer l’appui 
de ma delegation aux efforts visant a renforcer 
l’efficacite de l’ONU et de ses organes en matiere de 
consolidation de la paix. Le Conseil de securite, investi 
de la responsabilite premiere du maintien de la paix et 
de la securite internationales, peut et doit agir comme 
catalyseur des efforts internationaux dans ce domaine. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Mongolie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Pal (Inde) (parle en anglais) : C’est un plaisir 
et c’est egalement tres rassurant de vous voir vous, 
representant d’un pays a la tete du Mouvement des 
pays non alignes, presider le Conseil de securite au 
moment ou il examine ce que son role pourrait etre 
dans un domaine des travaux de l’ONU ou 1’opinion 
claire des non-alignes est que la majeure partie de ce 
qu’implique la consolidation de la paix apres les 
conflits ne releve pas du mandat de ce Conseil mais 
bien de l’Assemblee generate. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour feliciter tres chaleureusement 
Singapour pour le travail excellent qui a ete accompli 
durant sa presidence. L’honneur en revient a 
l’Ambassadeur Mahbubani et a son personnel si de- 
voue. 

Dans une declaration detaillee, lorsque le Conseil 
a discute de cette question en 1998, nous avions expli- 
que les raisons pour lesquelles nous pensions qu’il se- 
rait nefaste au Conseil d’empieter sur le mandat 
d’autres organes. Ces arguments demeurent valides et 
je ne les repeterai done pas. Nous serions tres heureux 
d’envoyer des exemplaires de notre declaration aux 
membres du Conseil qui veulent se rafraichir la me¬ 
mo ire. 
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Comme l’a montre la guerre froide, les conflits 
peuvent se terminer et la consolidation de la paix 
commencer sans que le Conseil n’y participe. Les 
grands defis que les pays en transition d’Europe cen- 
trale et de l’Est doivent relever ont leurs origines dans 
ce conflit et sont identiques aux priorites enumerees 
par rONU pour les societes d’apres conflit: mise en 
place de systemes representatifs de gouvernance, crea¬ 
tion d’une societe inclusive, mise en place d’une eco¬ 
nomic liberate et prise en compte des difficultes de la 
demobilisation. Les pays en transition ont besoin de 
l’attention speciale qu’ils ont regue de l’ensemble du 
systeme de l’ONU. Le seul organe non engage dans la 
consolidation de la paix d’apres conflit est le Conseil 
de securite qui a prudemment et sagement garde ses 
distances. 

Lorsque le Conseil a aide a regler des conflits ou 
lorsqu’on demande a l’ONU de controler des accords 
de paix negocies par d’autres, il a un role a jouer pour 
mettre en place des operations de maintien de la paix 
qui font partie du processus de consolidation de la paix. 
Mais il n’en decoule pas que celles-ci doivent assumer 
le travail de reconstruction economique et sociale ou 
que le Conseil de securite devrait le leur demander. On 
a beaucoup parle du nouveau concept de maintien de la 
paix et de la maniere dont il se distingue de l’ancien 
mais ceci meconnait les faits. Examinons les operations 
actuellement en place. Certains points s’eclaircissent: 
la majorite sont toujours des groupes d’observateurs ou 
des contingents dument constitues observant une treve 
meme s’ils sont deployes au sein d’un seul pays. Les 
operations en Georgie et au Tadjikistan sont des exem- 
ples. 

Des operations de grande envergure comme la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
et la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Ery- 
three (MINUEE) disposent peut-etre de milliers de 
troupes mais elles sont deployees en minces rubans le 
long de la frontiere pour controler un retrait et un ces- 
sez-le-feu. Elles n’ont pas d’autre mandat et, etant ou 
elles sont, de toute evidence, elles ne peuvent entre- 
prendre des taches economiques, sociales ou autres, ni 
meme donner des conseils a cet egard, leur connais- 
sance des lieux etant limitee aux frontieres qu’elles 
patrouillent. 

Meme de nouvelles operations au sein d’un pays, 
telles que celle envisagee au Congo, la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo- 
cratique du Congo (MONUC), seraient deployees de 
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maniere tres selective. La MONUC disposerait de peu 
d’informations sur ce qui se passe dans le reste de cet 
immense pays, jugerait tres difficile d’assumer le man¬ 
dat militaire qui lui a ete confie et ne serait pas en me- 
sure de faire autre chose. 

La Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO) sont les trois exceptions a 
cette regie, ces dernieres annees. 

Essayer de tirer des conclusions generates de ces 
cas tres exceptionnels est dangereux et constitue l’une 
des erreurs les plus graves du rapport Brahimi. Au Ko¬ 
sovo et au Timor oriental, l’ONU dirige une adminis¬ 
tration transitoire, ce qu’elle ne fait pas ni ne devrait 
faire dans d’autres situations d’apres conflit. Lorsqu’il 
a pris la parole ici le 29 novembre dernier sur les le- 
50 ns sur les activites de consolidation de la paix apres 
conflit a tirer de Texperience de l’ONU en Guinee- 
Bissau, le Secretaire general a dit qu’en elaborant des 
mandats pour des missions de consolidation de la paix 
ou en modifiant les mandats ou les strategies de sorties 
pour ceux qui existent, le Conseil devrait tenir compte 
du fait que les gouvernements dans des situations 
d’apres conflit peuvent etre fragiles et inaptes a pren¬ 
dre des mesures qui devraient normalement etre prises 
par un gouvernement souverain. C’est ce que l’ONU 
fait au Kosovo et au Timor oriental ou elle a rempli un 
vide. Lorsqu’il y a un gouvernement en place, si faible 
soit-il, l’ONU ne devrait rien faire qui puisse donner 
l’impression que le gouvernement est nul et que 
l’autorite releve de T operation de maintien de la paix. 
Cela saperait la paix et ne la consoliderait pas. 

Le Secretaire general a egalement demande que 
des dispositions financieres plus souples soient adop¬ 
tees pour les situations d’apres conflit. Et il a demande 
au Conseil de soutenir la recommandation du rapport 
Brahimi pour qu’une somme representant un faible 
pourcentage du budget prevu initialement soit utilisee 
pour financer des projets a impact rapide (par. 47). 
Nous comprenons l’intention du Secretaire general. En 
fait, la oil des contingents indiens ont ete deployes, ils 
aident les communautes locales a mettre en oeuvre des 
projets pratiques, a creuser des puits, construire des 
ecoles et tracer des routes, comme l’a prouve la mis¬ 
sion du Conseil en Sierra Leone. Nos contingents sont 
formes pour realiser des projets qui aident l’autorite 
civile, et ils repondent aux besoins locaux que les diri- 
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geants des communautes leur expriment. C’est tout a 
fait different des projets congus et finances depuis New 
York, qui semblent seduisants mais qui ne sont ni ade- 
quats ni durables. 

En fait, au cours du debat sur le Timor oriental 
que le Conseil a tenu le 26 janvier dernier, le repre- 
sentant du Fonds monetaire international (FMI) a sou- 
leve ce point precis. Les donateurs etaient genereux 
parce que le Timor oriental etait une entreprise en vue, 
mais il a averti, comme d’autres avant lui, qu’une fois 
l’interet estompe, quelque chose d’avantageux au- 
jourd’hui risquait d’etre trop cher demain (S/PV.4265, 
p. 16). Quant a la souplesse dans le financement, le 
Conseil se souviendra que si M. Sergio Vieira de Mello 
a dit que le budget est cruel, le representant du FMI l’a 
juge realiste (ibid.). 

De toute evidence, il y a des choix difficiles a 
faire, mais le Conseil de securite n’est pas Tinstance 
pour cela. Il n’a ni le mandat ni les competences pour 
decider de ces questions, et si des dispositions financie- 
res supplementaires importantes sont incluses dans les 
budgets des operations de maintien de la paix, elles 
devraient etre financees au moyen des quotes-parts. Il y 
a plusieurs regions oil les pays qui se relevent de 
conflits touchent d’autres au bord du conflit. Il serait 
injuste et contraire au but vise que le developpement 
du pays en situation d’apres conflit soit finance au 
moyen de quotes-parts parce que le Conseil l’avait or- 
donne, alors que, pour presque les meme besoins, ses 
voisins, dans des conditions presque aussi desesperees, 
auraient a se demener pour obtenir une part d’aide pu- 
blique au developpement, qui diminue. Un traitement 
aussi clairement inegal, dans les pays et entre eux, ne 
consolide pas la paix - il engendre les conflits. 

L’envers de ce que l’ONU accomplit au Kosovo 
et au Timor oriental est l’lraq. La aussi, bien qu’il y ait 
un gouvernement en place, c’est l’ONU qui decide des 
besoins locaux et de la fafon dont ils sont satisfaits. Le 
programme « petrole contre nourriture » est une forme 
de consolidation de la paix apres conflit, mais personne 
- ni le Secretariat ni le Groupe Brahimi ni meme la 
vaste documentation sur la question - n’a jamais cite 
l’experience de l’ONU en Iraq comme un precedent a 
suivre. Mais si l’lraq est sui generis, le Kosovo et le 
Timor oriental le sont egalement. 

Ce n’est pas que le Conseil n’a pas de role a 
jouer. Ses membres peuvent aider dans une certaine 
mesure a consolider la paix apres les conflits. Dans le 


desarmement, la demobilisation et la reinsertion qui 
relevent des operations de maintien de la paix, 
l’experience a montre que les bandes armees ne remet- 
taient pas leurs armes sans lesquelles elles risquaient 
d’etre echarpees par ceux qu’elles ont terrorises ou 
d’etre dans l’incapacite d’obliger les autres a leur ceder 
nourriture et logement. Pour que le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion reussissent, la force de 
maintien de la paix doit montrer a son arrivee des 
moyens tels que toutes les parties au conflit compren- 
nent qu’elle peut les proteger si elles rendent leurs ar¬ 
mes et ecraser quiconque oserait s’attaquer a elle. Mal- 
heureusement, le Conseil n’autorise presque jamais 
cela, et sa frugalite s’est averee etre une economic de- 
sastreuse et erronee. 

Deuxiemement, la plupart des conflits sont encore 
menes au moyen d’armes de petit calibre et legeres. 
Les embargos efficaces sur les armes sont un moyen de 
reduire le risque de reprise des conflits, mais les mem¬ 
bres du Conseil ont un plus grand role a jouer. Certains 
d’entre eux sont les premiers fabricants et exportateurs 
de ces armes. Ils doivent s’assurer qu’elles ne sont pas 
exportees de leur territoire vers des Etats, des acteurs 
non gouvernementaux ou des groupes terroristes ou 
rebelles qui ont recours a la violence contre des gou- 
vernements legitimes. 

Enfin, l’outil qu’emploie le Conseil pour la 
consolidation de la paix apres les conflits est 
l’operation de maintien de la paix, mais c’est le Secre¬ 
tariat qui choisit les fournisseurs de contingents. Parce 
que les soldats de la paix jouent un role si important, le 
Conseil a besoin d’y reflechir. Certaines conditions 
normales et minimales doivent etre mises en place, et 
elles doivent etre de nature aussi bien politique que 
professionnelle. La police speciale serbe est assez effi- 
cace dans l’accomplissement de ses taches, mais 
l’ONU ne l’a pas deployee en tant que police civile au 
Timor oriental ni n’a essaye de legitimer les anciennes 
milices est-timoraises en leur offrant des emplois dans 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO). C’est naturel. L’ONU ne peut 
promouvoir la democratic, le respect de Tautorite ci¬ 
vile, le reglement pacifique des differends et la re¬ 
conciliation nationale que par le biais des forces de 
maintien de la paix qui, par leur experience nationale, 
comprennent ce que tout cela signifie. Ce serait une 
mascarade, par exemple, et une insulte que de promou¬ 
voir la consolidation de la paix d’apres conflit en Sierra 
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Leone avec des soldats de la paix qui chez eux renver- 
sent la democratic. 

Le President (parle en arabe ): Je remercie le 
representant de l’lnde pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur sur ma liste est le represen¬ 
tant de l’Argentine. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cappagli (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur, pour 
avoir assume la presidence du Conseil de securite en 
fevrier et pour l’initiative que vous avez prise de 
convoquer un debat public sur cette question si com- 
plexe et vitale qu’est la consolidation de la paix. Nous 
souhaiterions egalement vous remercier pour la redac¬ 
tion du document dont nous sommes saisis, que je 
considere etre une excellente base pour cet echange de 
vues. 

Je tiens egalement a feliciter le Representant 
permanent de Singapour, l’Ambassadeur Mahbubani, et 
sa delegation pour leur conduite excellente des travaux 
du Conseil en janvier. 

L’Argentine attache une importance particuliere a 
toutes questions liees au maintien de la paix. Nous 
comprenons que, dans le cadre d’une approche globale 
des conflits, la notion de consolidation de la paix com¬ 
plete l’idee traditionnelle de son maintien. 

En vertu de la resolution 1318 (2000) du 
7 septembre 2000, qui a ete un resultat du Sommet du 
Millenaire, le Conseil de securite s’est engage a ame- 
liorer l’efficacite de l’action de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies face aux conflits a toutes les etapes, de la 
prevention au reglement puis a la consolidation de la 
paix et a encourage 1’elaboration de strategies globales 
et integrees permettant de s’attaquer aux causes pro- 
fondes des conflits, notamment dans leurs dimensions 
economiques et sociales. 

Quant a la Declaration du Millenaire adoptee par 
l’Assemblee generate, elle a decide d’ameliorer 
l’efficacite de l’action de l’ONU pour ce qui est du 
maintien de la paix et de la securite en dotant 
LOrganisation des ressources et des instruments neces- 
saires pour assurer ses taches de prevention des 
conflits, de reglement pacifique des differends, de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix et de 
reconstruction apres conflit. 


L’evolution de la notion de consolidation de la 
paix a mis en evidence le lien etroit qui existe entre 
cette notion et la prevention des conflits. Dans cette 
perspective, ce que l’on appelle « consolidation de la 
paix » a pour objectif d’une part d’eliminer les causes 
profondes d’un conflit donne et, d’autre part, d’adopter 
un ensemble de differentes sortes de mesures visant a 
empecher qu’un conflit n’eclate. A l’heure actuelle, les 
elements de consolidation de la paix se trouvent dans 
toutes les initiatives de maintien de la paix. La com¬ 
munaute internationale a compris qu’a la suite d’un 
conflit, une paix durable devait s’accompagner d’un 
processus complexe et efficace de longue duree. 
Compte tenu des objectifs vises, la consolidation de la 
paix est un processus essentiellement politique. 

La difficulty qu’il y a a mettre en oeuvre ce type 
de strategic necessite, dans chaque cas precis, un effort 
coordonne de la communaute internationale dans 
l’elaboration de differentes mesures : politiques, di- 
plomatiques, economiques, sociales et institutionnelles. 
Cet ensemble de mesures ne pourra etre mis en oeuvre 
que s’il existe une volonte politique et un engagement 
de la communaute internationale dans ce sens, tant 
dans le systeme des Nations Unies que dans les organi¬ 
sations regionales competentes. 

Les composantes d’une strategic devraient inclure 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants, la situation des refugies et des 
personnes deplacees, 1’elimination de la pauvrete, la 
promotion du developpement durable, la protection des 
droits de l’homme et le renforcement de l’etat de droit 
et des institutions democratiques. De ce point de vue, 
mon pays attache une importance particuliere a la pro¬ 
motion du developpement et des droits de l’homme, car 
nous comprenons qu’il s’agit la de la plus grande 
contribution que puisse faire le systeme international 
pour prevenir de futurs conflits. 

Dans son discours au Sommet du Millenaire, le 
chef d’Etat de mon pays, M. Fernando de la Rua, a 
souligne le lien etroit entre le developpement et la paix, 
indiquant que «l’elimination de la pauvrete joue un 
role fondamental dans la prevention des conflits» 
(A/55/PV.6, p. 13). II a declare qu’il fallait que les pays 
prennent conscience de ce lien afin de perfectionner un 
systeme de reglement des conflits adapte a la nouvelle 
scene internationale. 

L’Argentine estime que la meilleure maniere de 
prevenir les conflits consiste a s’attaquer a leurs causes 
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veritables. Dans ce contexte, nous croyons comprendre 
que 1’elimination de la pauvrete est une des principales 
responsabilites que doit assumer l’ONU au cours de ce 
siecle. Autrement dit, nous cherchons a reaffirmer le 
role du developpement sous tous ses aspects. II nous 
semble egalement que la promotion de societes plura- 
listes et tolerantes qui veillent a la protection des droits 
de l’homme, qui ne soient pas discriminatoires et qui 
respectent les minorites politiques, ethniques ou reli- 
gieuses constitue un obstacle naturel a 1’apparition de 
nouveaux conflits. 

Toute strategic de consolidation de la paix qui ne 
reposerait pas sur ces notions fondamentales risquerait 
d’etre insuffisante au moment ou il faudrait agir face 
aux veritables causes des conflits. Cela pourrait meme 
nuire a la confiance qu’inspire le systeme des Nations 
Unies et a son role futur dans une region donnee. II 
faudrait egalement encourager la participation coor- 
donnee de tous les acteurs internationaux competents, 
en mettant un accent particulier sur les organisations 
regionales, les organisations financieres internationales 
et les Etats touches. A cet egard, nous esperons que les 
reunions qui se tiendront a partir de demain avec les 
organisations regionales s’avereront benefiques pour 
les processus en cours et a venir. 

L’elaboration d’une strategic globale devrait tenir 
compte des singularity de chaque cas concret. Nous 
croyons comprendre que, lorsqu’il s’agit de consolider 
la paix, aucun conflit ne ressemble a un autre, et ce 
n’est qu’en comprenant bien les causes d’un conflit que 
l’on pourra etablir une strategic en la matiere. Comme 
il est dit dans « 1’Agenda pour la paix » de 1992, « les 
mesures preventives exigent que les faits soient connus 
rapidement et avec exactitude » (S/24111, par. 25). 

Enfin, il conviendrait d’analyser le role du 
Conseil de securite dans le processus de consolidation 
de la paix. La declaration faite par le President le 
30 novembre 1999 a reconnu qu’il importe de develop- 
per une mentalite de prevention des conflits armes et 
qu’il faut que tous les organes principaux de l’ONU y 
contribuent. De meme, a cette occasion, le Conseil a 
souligne qu’il restait determine a aborder la question de 
la prevention des conflits armes dans toutes les regions 
du monde, et il a reconnu le role important que jouent 
les dispositifs et organismes regionaux en la matiere. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite, dans 
l’exercice de ses competences pour consolider la paix, 
a inclus dans certains mandats de maintien de la paix 
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des elements relevant de la consolidation de la paix. 
Dans d’autres cas, des missions de maintien de la paix 
ont ete remplacees par des bureaux d’appui des Nations 
Unies aux programmes de consolidation de la paix, par 
exemple au Liberia, en Republique centrafricaine, en 
Guinee-Bissau et en Haiti. 

En tout cas, il convient d’indiquer que le Conseil 
de securite a un role important a jouer dans ces proces¬ 
sus de consolidation de la paix - il lui faut coordonner 
les travaux des nombreux protagonistes afin d’eviter 
tout double emploi inutile et d’etre aussi efficace que 
possible. 

La sauvegarde de la paix est en soi un processus 
de longue duree qui exige de la communaute Interna¬ 
tionale une action de longue haleine, des ressources 
suffisantes et une volonte politique commune et coor- 
donnee. Dans cet effort commun, il ne faut pas perdre 
de vue les priorites des Etats touches. Le succes d’une 
strategic de consolidation de la paix dependra de la 
volonte de participation des Etats concernes, du niveau 
de coordination des interesses et de la disponibilite des 
ressources necessaires. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de 1’Argentine de ses aimables paroles a 
mon egard. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Malaisie. Je l’invite a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil ce mois- 
ci et rend hommage a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Kishore Mahbubani de Singapour, qui a 
dirige avec brio les travaux du Conseil le mois dernier. 

Nous vous remercions de l’initiative opportune 
que vous avez prise d’organiser la presente seance du 
Conseil pour traiter de cette question importante, 
concurremment avec la quatrieme reunion de haut ni¬ 
veau entre l’ONU et les organisations regionales. Je 
suis certain que nos deliberations de ce jour seront d’un 
apport precieux pour cette reunion de haut niveau, 
compte tenu notamment du role important que les or¬ 
ganisations regionales peuvent jouer pour aider l’ONU 
a consolider la paix. 

Nous reconnaissons tous le lien etroit qui existe 
entre le maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales, d’une part, et la consolidation de la paix, de 
l’autre. Il est clair qu’une approche plus integree et 
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plus globale s’impose pour mener a bien ces deux pro¬ 
cessus. En effet, dans une approche fragmentee pour 
traiter du retablissement de la paix, du maintien de la 
paix, du developpement economique, de l’aide huma- 
nitaire, des refugies et du renforcement des institutions 
- qui sont tous des aspects importants de la consolida¬ 
tion de la paix les divers elements peuvent parfois 
avoir des effets contradictoires et susciter des rivalries 
et des jalousies bureaucratiques alors que cela ne de- 
vrait pas exister. II faut associer ces elements par la 
coordination des efforts et la mise en commun des res- 
sources pour faire en sorte qu’ils aient un reel impact 
sur le terrain. 

Ce n’est pas que le Conseil de securite, mais 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et so¬ 
cial qui jouent un role important de consolidation de la 
paix. Etant donne la nature globale de la paix et la re¬ 
lation etroite entre son maintien, son retablissement et 
sa consolidation, des consultations et une coordination 
accrues entre le Conseil, l’Assemblee et le Conseil 
economique et social, sans prejudice des competences 
d’autres organes et institutions de l’ONU, seraient ne- 
cessaires. Nous sommes encourages par cette evolu¬ 
tion, comme on l’a vu avec la transformation de la 
Mission de police civile des Nations Unies en Haiti en 
Mission civile internationale d’appui en Haiti qui, es- 
perons-le, servira d’exemple pour l’intervention de 
l’ONU dans d’autres situations de conflit a l’avenir. 

Le Conseil doit evidemment prendre des mesures 
concretes de consolidation de la paix pour renforcer 
encore les composantes de consolidation de la paix 
apres un conflit et accentuer ainsi le caractere multidi- 
mensionnel de ces operations en cooptant les compe¬ 
tences et ressources non seulement des pays fournis- 
seurs de contingents, mais egalement de tous les orga- 
nismes competents de l’ONU et d’autres organisations 
internationales, y compris les organisations non gou- 
vernementales qui s’occupent de consolidation de la 
paix et d’autres activites connexes. Cela pourrait se 
faire de maniere plus efficacement par des consulta¬ 
tions entre le Conseil et tous les autres organes perti¬ 
nents de l’ONU, tels que le Conseil economique et so¬ 
cial, ainsi que d’autres organismes internationaux 
comme la Banque mondiale, lorsqu’une operation de 
maintien de la paix est congue ou reexaminee, comme 
le Conseil a coutume de le faire lorsqu’il consulte les 
pays fournisseurs de contingents. 

Au cours de ces consultations, il faudra identifier 
les domaines de responsabilite entre les elements de 


base du maintien de la paix qui relevent du Conseil et 
d’autres elements tout aussi importants pour consolider 
la paix, en particulier apres la fin d’un conflit, qui sont 
plus specifiques a d’autres organes de l’ONU, tels que 
le Conseil economique et social. Ces consultations 
etroites permettront de renforcer la coordination entre 
les programmes et activites menees sur le terrain et 
faciliteront la transition d’une presence internationale a 
une autre. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de secu¬ 
rite pourra etre un catalyseur pour interesser et engager 
a la consolidation de la paix, surtout apres la fin d’un 
conflit, en convoquant davantage de seances publiques 
consacrees notamment aux efforts de consolidation de 
la paix dans les situations de conflit. A vrai dire, cela 
s’est deja fait par le passe. Ma delegation encourage 
ces reunions qui devraient non seulement insister sur la 
necessite d’un appui politique et diplomatique soutenu 
au processus de paix dans une situation de conflit don- 
nee, mais egalement sur les besoins de consolidation de 
la paix du pays ravage par la guerre. Ces reunions ou- 
vertes devraient permettre a la communaute internatio¬ 
nale d’etre directement informee des besoins urgents 
des populations interessees par leur representant, le 
Secretariat, les organismes competents de l’ONU et 
d’autres organisations internationales qui pourront etre 
invitees a participer a ces seances. 

Ces reunions du Conseil sur des aspects de la 
consolidation de la paix ne doivent pas se faire au de¬ 
triment d’autres organes de l’ONU, car des delibera¬ 
tions semblables sur des situations particulieres pour- 
raient avoir lieu a l’Assemblee generale ou au Conseil 
economique et social, eventuellement en etroite coor¬ 
dination avec le Conseil de securite et en utilisant ses 
contributions precieuses, ce qui renforcerait la coope¬ 
ration entre ces differents organes de l’ONU. 

Les consultations et la coordination entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social 
en particulier pourraient peut-etre se faire par le biais 
de reunions conjointes de leurs groupes de travail res- 
pectifs. A vrai dire, on pourrait envisager, a l’occasion, 
d’organiser des reunions conjointes de ces deux 
conseils pour renforcer la cooperation entre eux, si 
leurs reglements pouvaient etre assouplis. Car, enfin, 
ces organes sont maitres de leurs procedures. En fait, la 
base d’une cooperation et d’une interaction etroites 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social existe deja en vertu de l’Article 65 de la Charte 
qui devrait, selon nous, etre invoque plus souvent. 
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L’ONU doit trouver des moyens createurs et novateurs 
de faire son travail et elle ne doit pas permettre que des 
procedures restrictives ou des methodes depassees li- 
mitent son action. 

Coordonner les activites de maintien et de conso¬ 
lidation de la paix et aider un pays a passer d’une si¬ 
tuation de conflit a la consolidation de la paix exige 
une direction forte et efficace de la part de l’ONU. Le 
coordonnateur supreme est bien sur le Secretaire gene¬ 
ral qui doit lui-meme etre assiste par des representants 
speciaux, des coordonnateurs, des administrateurs de 
transition et d’autres hauts representants auxquels il 
confie des taches importantes sur le terrain. 

Vu la complexity croissante des operations sur le 
terrain, il est clair que ce systeme doit etre encore ren- 
force par un apport suffisant de ressources et la desi¬ 
gnation de fonctionnaires de l’ONU particulierement 
competents qui aideront le Secretaire general dans ses 
contacts avec divers acteurs importants. Je pense no- 
tamment aux gouvernements en cause, aux institutions 
de l’ONU concernees, a la Banque mondiale et a 
d’autres institutions financieres ou de financement in- 
ternationales, ainsi qu’aux organisations non gouver- 
nementales et au secteur prive qui executent des pro¬ 
grammes sur le terrain. A l’evidence, il y a un role 
d’habile diplomatic personnelle pour le Secretaire ge¬ 
neral et pour les representants qu’il nomme, d’ou 
l’importance de ces nominations. 

Les operations de maintien de la paix a elles seu- 
les ne garantissent pas la consolidation de la paix qui 
exige une approche integree et multidimensionnelle. 
Alors que les operations de maintien de la paix visent a 
creer un climat de stability a court terme, il est impera- 
tif que d’autres mesures soient prises face aux situa¬ 
tions d’apres conflit a moyen et a long terme. 

Le programme de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion des anciens combattants est une 
mesure importante qui est devenue une composante 
indispensable des operations actuelles de maintien de 
la paix. Sans un programme de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion (DDR), il y a toujours un 
risque de reprise du conflit lorsque la presence 
d’anciens combattants aigris et mecontents et la dispo- 
nibilite des armes peuvent creer une situation explo¬ 
sive. Certains aspects du programme DDR vont au-dela 
du maintien de la paix habituel, d’ou l’importance 
d’une approche integree a l’egard des operations de 
maintien de la paix et la necessity de coopter d’autres 


intervenants dans le contexte elargi du maintien de la 
paix. 

Le programme DDR est un instrument puissant 
pour consolider la paix car, s’il est bien mis en oeuvre, 
il peut empecher une reprise du conflit. C’est pourquoi 
il doit etre fortement appuye et renforce par le finan¬ 
cement voulu emanant de la communaute Internatio¬ 
nale. A vrai dire, pour le DDR comme pour toutes les 
autres questions de maintien et de consolidation de la 
paix, un financement suffisant est indispensable pour 
mener ces operations. La question du financement doit 
par consequent etre etudiee de pres par tous les interes- 
ses. 

Il n’est pas facile de distinguer entre maintien et 
consolidation de la paix. De plus, si certaines activites 
de consolidation de la paix ne peuvent etre menees 
qu’apres la fin d’une operation de maintien de la paix, 
elles pourraient egalement etre prevues dans 1’accord 
de paix que la mission de maintien de la paix est cen- 
see appuyer. La consolidation de la paix ne commence 
pas toujours la ou se termine le maintien de la paix. La 
consolidation de la paix est un processus a long terme, 
qui se poursuit de nombreuses annees apres la fin d’un 
conflit. Il y a toujours une zone floue ou un chevau- 
chement inevitable entre eux. D’ou l’importance d’une 
coordination etroite entre ces deux processus. 

Le manque de continuity entre les differentes eta- 
pes de 1’action internationale apres un conflit peut etre 
lourd de consequence pour l’efficacite des actions de 
consolidation de la paix, en particulier a la suite de la 
fin du mandat d’une operation. Une transition oppor¬ 
tune doit etre planifiee lorsque le Conseil de securite 
decide de mettre fin a une operation. Cette strategic 
doit etre en place afin d’eviter une interruption des 
programmes ou 1’entree en lice de nouveaux partenai- 
res qui ont une approche differente de celle qui a ete 
suivie anterieurement. Le Conseil de securite avait ceci 
a l’esprit lorsqu’il a debattu du sujet « Pas de sortie 
sans strategic », sous la presidence des Pays-Bas, l’an 
dernier. 

Pour finir, ma delegation attend des actions 
concretes en guise de suivi a ce debat, si nous sommes 
serieux dans notre intention de faire de la consolidation 
de la paix une tache importante de l’ONU. De nom¬ 
breuses idees ont ete debattues et des suggestions ont 
ete emises aujourd’hui; beaucoup d’autres idees ont ete 
lancees par le Secretaire general dans sa declaration de 
ce matin, en plus de celles contenues dans les rapports 
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qu’il a presentes au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generate. Le moment est venu pour nous 
de relever le defi et de passer des generalites a l’action 
concrete. Si cela se produit bientot, cette seance publi- 
que du Conseil, sous votre presidence, aura atteint son 
but. Autrement, ce debat, comme d’autres dans le pas¬ 
se, alourdira le fardeau de l’inaction qui, je suis desole 
de le dire, a parfois caracterise le fonctionnement de 
notre Organisation. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) {parle en an¬ 
glais) : Je commence par vous feliciter, Monsieur, 
d’assumer la presidence et par vous adresser mes 
meilleurs voeux pour la duree de votre mandat. 
J’applaudis aussi votre initiative de convoquer, si tot 
dans votre mandat, ce debat public sur la consolidation 
de la paix. Nous nous felicitons de cette occasion de 
discuter de cet important sujet a une seance publique 
du Conseil. 

Au debat public du Conseil sur ce sujet, en mars 
de l’an dernier, mon predecesseur a note que la com- 
plexite et les defis de la consolidation de la paix meri- 
taient un examen approfondi dans cette enceinte. II est 
rassurant que le Conseil demeure activement saisi de 
cette question. 

On reconnait de plus en plus que la consolidation 
de la paix est une partie essentielle du travail de cette 
Organisation, et, de fait, le niveau de participation a ce 
debat en temoigne. Mais nous reconnaissons aussi 
l’appel lance par le Secretaire general, ce matin, pour 
continuer de renforcer 1’image de la consolidation de la 
paix. La moitie, ou plus de la moitie des operations de 
maintien de la paix, component maintenant un element 
de consolidation de la paix; en fait, dans de nombreux 
cas, essayer de maintenir la paix sans prendre de nou- 
velles mesures pour la consolider et reduire les chances 
de reprise du conflit ne resoudrait en rien le probleme 
et serait une utilisation inefficace de ressources limi- 
tees. La consolidation de la paix joue actuellement un 
role essentiel dans les operations de paix dans ma pro- 
pre region : au Timor oriental, dans l’ile de Bougain¬ 
ville en Papouasie-Nouvelle-Guinee, ou l’ONU main- 
tient un Bureau politique, et dans les lies Salomon ou 
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une Equipe internationale de surveillance de la paix a 
ete deployee aux termes de l’Accord de paix de Town¬ 
sville. 

La Nouvelle-Zelande a salue Texcellent travail de 
l’Ambassadeur Brahimi et de son groupe, y compris 
leur concentration sur la consolidation de la paix. Ce 
groupe a note que, pour que la consolidation de la paix 
soit efficace, un engagement actif et multidimensionnel 
avec les parties locales s’impose. Une interaction pro- 
fonde avec la societe civile, instituant et faisant res¬ 
pecter des normes democratiques, l’utilisation efficace 
de la police civile de l’ONU et la protection et la pro¬ 
motion des droits de l’homme sont tous de mise si l’on 
veut que la consolidation de la paix soit efficace. Les 
recommandations du Groupe Brahimi sur ces questions 
sont extremement utiles. 

Nous avons aussi ete encourages par l’appui du 
Comite special sur les operations de maintien de la 
paix pour explorer la recommandation selon laquelle 
un petit pourcentage du budget de la premiere annee 
d’une mission devrait etre mis a la disposition des 
chefs de mission pour financer des projets a impact 
rapide visant a renforcer l’efficacite d’une mission de 
paix. L’importance de tels projets afin d’obtenir le 
soutien des communautes locales pour les operations 
de paix et de reconciliation ne saurait etre surestimee. 
Nous soutenons aussi la recommandation du Comite 
que les programmes de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion disposent des ressources adequa- 
tes en temps voulu. 

Nous nous felicitons de la prorogation du mandat 
de l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO). L’operation au Timor 
oriental montre bien la complexite de la consolidation 
de la paix dans la pratique, et la pertinence des conclu¬ 
sions du Groupe Brahimi. Si un grand travail a ete fait 
dans les domaines humanitaire et securitaire, il faut 
faire davantage de progres sur le plan de la consolida¬ 
tion de la paix dans T operation, par exemple un trans- 
fert plus important de T autorite aux Timorais de l’Est 
eux-memes, la creation de la Force de defense du Ti¬ 
mor oriental et le fonctionnement efficace des systemes 
judiciaire et legal. La Nouvelle-Zelande encourage 
l’ATNUTO dans ses efforts continus pour consolider 
ses realisations et s’occuper de ces domaines, et est 
prete a lui fournir une assistance continue. L’octroi 
d’une plus grande souplesse dans l’utilisation du bud¬ 
get de l’ATNUTO au Representant special du Secre- 
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taire general, M. Vieira de Mello, faciliterait les pro¬ 
gres en ces matieres. 

Ces derniers jours, l’on a appris que des progres 
ont ete faits dans les negociations entre le Gouverne- 
ment de Papouasie-Nouvelle-Guinee et le peuple de 
Bougainville. La Nouvelle-Zelande s’en felicite de tout 
coeur. Le succes jusqu’ici du processus de paix de 
Bougainville non seulement demontre la bonne volonte 
des anciennes parties au conflit et 1’importance de voir 
les communautes prendre leurs responsabilites pour 
oeuvrer ensemble a resoudre leurs differends, mais il 
souligne aussi 1’importance de la consolidation de la 
paix, a travers la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants, la restauration de l’autorite civile 
et la concentration des efforts des donateurs sur la re¬ 
construction de 1’economic de Bougainville. Les efforts 
dans ces domaines ont ete fondamentaux pour jeter les 
bases d’une paix durable. II est bon de noter que les 
organisations non gouvernementales locales et interna- 
tionales ont joue des roles clefs. La Nouvelle-Zelande 
et d’autres donateurs ont pu appuyer des efforts de 
consolidation de la paix en ciblant l’aide sur des projets 
a impact rapide, y compris le travail du « New Zealand 
Volunteer Service Abroad » dans la reconversion des 
anciens combattants. 

Dans les lies Salomon, le deployment d’une 
equipe internationale pour faciliter le desarmement a 
abouti a quelques progres dans la remise des armes. 
Neanmoins, des problemes importants demeurent, et la 
volonte des combattants eux-memes de soutenir le pro¬ 
cessus de paix est d’une importance capitale. 

Le travail du Groupe Brahimi, le rapport du Co¬ 
mite special sur les operations de maintien de la paix 
(A/C.4/55/6) et l’attention continue portee par cette 
instance-ci a ce theme offrent a la communaute inter¬ 
nationale des occasions de reflechir a la fa?on dont 
nous abordons les situations d’apres conflit en vue 
d’ameliorer les chances de reussite de ceux qui sont 
impliques dans le conflit ou qu’il affecte, et aussi du 
maintien de la paix en general. L’an dernier, des orga¬ 
nisations non gouvernementales de la Nouvelle- 
Zelande ont organise un colloque intitule « Paix et se¬ 
curity dans le nouveau millenaire : comment la Nou¬ 
velle-Zelande peut-elle y contribuer? » Le colloque a 
porte sur une vaste gamme de questions pertinentes et a 
note que 

« La prevention de la guerre... est un exercice 

multiforme et exige de la patience et de la colla¬ 


boration de tous les secteurs au soin de notre pro- 

pre societe, dans la region et... au plan interna¬ 
tional ». 

Malgre nos meilleurs efforts en faveur de la pre¬ 
vention des conflits - et on peut toujours faire mieux 
dans ce domaine - a un moment donne la communaute 
internationale sera appelee a intervenir pour recoller les 
morceaux apres une guerre. Lorsque cela se produit, 
nous devons non seulement etre prets a faire face a 
cette paix nouvelle realisee, mais nous devons egale- 
ment continuer a etre prets a adopter une approche 
large et multidimensionnelle pour faire en sorte que la 
paix a laquelle nous sommes parvenus soit durable, 
pour empecher la reprise du conflit. 

Nous encourageons 1’Organisation a continuer de 
rechercher de nouvelles fa?ons de permettre aux ope¬ 
rations de maintien de la paix de se pencher sur les be- 
soins plus larges de la consolidation de la paix. Nous 
croyons que cela exigera de l’Assemblee generate 
qu’elle accorde plus d’autorite et une plus grande sou- 
plesse aux chefs des operations de maintien de la paix 
pour qu’ils puissent gerer leurs budgets de fagon a 
mieux repondre aux besoins locaux, en ameliorant ainsi 
les perspectives d’une paix durable. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Croatie. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Simonovic (Croatie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organi¬ 
se le debat public d’aujourd’hui. Je vous felicite ega- 
lement d’avoir emboite le pas a votre predecesseur, 
Singapour, et d’avoir fait distribuer un document de 
travail pour le debat d’aujourd’hui. J’espere que cette 
procedure sera retenue comme une pratique commune 
par les prochains Presidents du Conseil. 

Je trouve le document d’autant plus utile qu’il 
enonce clairement l’objectif double du debat 
d’aujourd’hui : reaffirmer la volonte politique de la 
communaute internationale et oeuvrer pour une strate¬ 
gic globale de consolidation de la paix. 

A maintes reprises il a ete prouve - suite a de 
nombreux conflits en Asie, en Afrique et en Europe - 
que les couts d’une non-participation et de 
l’immobilisme depassent rapidement les couts de 
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l’investissement dans la paix. Se consacrer simplement 
a quelques activites de consolidation de la paix ou le 
faire de fa?on discontinue peut alourdir egalement les 
couts de conception et d’execution d’un effort global et 
soutenu en matiere de consolidation de la paix. Enfin, 
pour ce qui des couts, a l’ere de la mondialisation des 
marches des biens, des services et, de plus en plus, du 
travail, on peut arguer que les couts de la non¬ 
intervention dans la consolidation de la paix sont sup¬ 
ports tant par la societe sortant du conflit que par la 
communaute internationale. Ces couts engages pour 
gerer 1’afflux des refugies, leur reinstallation tempo- 
raire ou permanente et la propagation de la criminalite, 
des maladies infectieuses et d’autres maladies sont 
quelques exemples qui viennent a 1’esprit en ce qui 
concerne la communaute internationale. En outre, les 
societes d’accueil doivent souvent affronter d’autres 
difficulties, generalement avec des budgets extreme- 
ment reduits. 

Les societes postconflictuelles presentent toutes 
les caracteristiques des societes faibles, que l’Etat soit 
faible ou fort. Leur infrastructure est detruite ou en- 
dommagee, elles souffrent de depeuplement dans cer- 
taines regions ou de surpeuplement dans d’autres, la 
population vit dans l’indigence, les ressources sont 
rares, les droits de l’homme ne sont pas suffisamment 
proteges, et les souvenirs douloureux sont encore frais 
dans les memoires. Malheureusement, nous connais- 
sons ces maux de premiere main. La Croatie se debat 
encore avec certains d’entre eux, tout en essayant 
d’aider d’autres pays qui se trouvent dans une situation 
bien pire dans la region. A cet egard, nous nourrissons 
l’espoir sincere que nous ecouterons tous l’appel lance 
par le Secretaire general dans son rapport « Renover 
1’ Organisation des Nations Unies : un programme de 
reformes » (A/51/950). Dans ce rapport, le Secretaire 
general affirme sans ambages qu’une consolidation de 
la paix couronnee de succes necessite une strategie po¬ 
litique et d’un programme d’assistance qui se renfor- 
cent mutuellement, prenant en compte les droits de 
l’homme et des programmes humanitaires et de deve- 
loppement. On ne saurait trop souligner 1’importance 
de la reaffirmation mutuelle de ces deux approches 
pour la consolidation de la paix. 

La reconstruction et la reconciliation en Croatie 
sont des processus qui prennent necessairement du 
temps, mais que l’on peut accelerer grace a l’appui in¬ 
ternational. De nombreuses personnes deplacees et de 
nombreux refugies sont retournes, quand bien meme la 


situation economique et sociale dans des regions rava- 
gees par la guerre reste difficile, avec des taux de cho- 
mage tres eleves. II y a une grave penurie de capitaux 
pour de nouveaux investissements, la creation 
d’emplois et des projets particuliers, en particulier le 
deminage. II y a encore plus d’un million de mines dis- 
seminees sur le territoire de la Croatie. Les ressources 
politiques, humaines et financieres deja investies par la 
communaute internationale en Croatie devraient done 
etre associees a une aide au developpement si l’on veut 
aboutir aux resultats souhaites. L’investissement dans 
la paix, suivi par l’investissement dans le developpe¬ 
ment, fait partie du meme continuum. 

Etablir la verite quant a un conflit et chatier les 
auteurs de violations graves du droit humanitaire sont 
d’autres prealables au retablissement de la paix et de la 
securite. A l’echelle mondiale, la creation de la Cour 
penale internationale devrait aider et accelerer le pro¬ 
cessus de guerison et de reconciliation. 

Pour terminer, j’aimerais faire quelques observa¬ 
tions et suggestions quant a la necessite d’une strategie 
consolidee et partagee de consolidation de la paix a 
laquelle le Conseil de securite doit reflechir. Tout 
d’abord, je felicite le Conseil pour avoir incorpore des 
composantes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion dans plusieurs operations de paix passees et 
en cours. Cela est utile et devra faire partie du mandat 
de maintien de la paix, des que possible. De la meme 
fafon, les dispositions concernant les refugies et les 
personnes deplacees, le deminage et d’autres incita¬ 
tions a une relance economique efficace, de meme que 
les dispositions portant sur le renforcement de l’etat de 
droit et des institutions democratiques, doivent etre 
prevues et mandatees par le Conseil en temps voulu. 
Cela repose evidemment sur trois piliers importants : la 
cooperation de la societe sortant du conflit, une volonte 
politique soutenue de la communaute internationale et 
une capacite bureaucratique suffisante de l’ONU en 
general, et du Secretariat en particulier. 

Le systeme des Nations Unies a fait ses preuves 
en matiere de cooperation dans les activites de main¬ 
tien de la paix avec des organisations regionales inter- 
gouvernementales, ainsi qu’avec les organisations non 
gouvernementales. II s’agit certainement d’un terrain 
fertile pour l’elargissement futur de la cooperation, et 
le Conseil de securite peut jouer un role important dans 
cet effort. Toutefois, nous devons reconnaitre que le 
Secretariat de l’ONU a besoin de la capacite necessaire 
pour coordonner ces efforts avec ses partenaires, ainsi 
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qu’avec ses propres institutions. Dans certains domaine 
de competence, le Secretariat ne dispose pas de la ca¬ 
pacity minimale. Si nous demandons au Secretariat de 
prevoir et de repondre aux besoins de consolidation de 
la paix de fa?on bien orchestree, opportune et, par 
consequent, efficace, nous devons le doter des moyens 
de le faire. 

Outre son role en tant qu’avocat et garant de la 
mise en oeuvre de la consolidation de la paix, le 
Conseil pourra activement s’adresser aux autres orga- 
nes principaux de l’ONU. A cet egard, le role du 
Conseil economique et social complete celui du 
Conseil de securite. En effet, le Conseil economique et 
social, avec son vaste programme concernant 
1’elimination de la pauvrete et le developpement eco¬ 
nomique et social, est le mieux outille pour identifier a 
temps, et agir de fa?on a prevenir, les causes de nou- 
veaux conflits ou de la reprise des conflits. 

Par consequent, je considere comme tres oppor¬ 
tune la tenue prochaine d’une reunion de suivi entre les 
deux conseils sur cette question ou des questions 
connexes. Nous devons nous efforcer d’etablir des liens 
plus etroits afin de faire face aux ordres du jour 
convergents de la paix et du developpement dans le 
monde. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de la Croatie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Nepal. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sharma (Nepal) {parle en anglais) : Je vou- 
drais d’emblee vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier. Permettez-moi egalement de 
vous remercier d’avoir choisi la consolidation de la 
paix comme theme d’un debat public, car c’est une 
question d’actualite d’une importance fondamentale 
pour la paix et la securite dans le monde. Le document 
que vous avez distribue (S/2001/82, annexe) nous est 
utile pour organiser nos reflexions. 

Les armees gagnent parfois une bataille, mais 
l’humanite perd toujours la guerre. L’humanite souffre 
autant dans la victoire que dans la defaite. 
D’innombrables vies sont perdues et des richesses co- 
lossales qui pourraient faire beaucoup de bien en ame- 
liorant la vie de tous sont detruites. Les enfants perdent 


leurs peres, les femmes leurs epoux et les parents leurs 
fils. Ironie du sort, les conflits s’abattent sur ceux qui 
peuvent le moins se le permettre. Chaque balle tiree 
aneantit les espoirs de plusieurs enfants de se procurer 
des manuels scolaires. Chaque bombe qui eclate en- 
gloutit des ressources suffisantes pour construire plu¬ 
sieurs ecoles et hopitaux, ainsi que plusieurs kilometres 
de route. 

Les conflits sont fondamentalement nefastes, car 
ils signifient misere et douleurs indicibles, surtout pour 
des femmes et des enfants innocents. Malheureuse- 
ment, les conflits sont de plus en plus frequents, da- 
vantage aujourd’hui a l’interieur des Etats qu’entre les 
Etats. Nous sommes tous membres de la meme famille 
humaine. La mondialisation nous a rapproches. Chaque 
guerre est aujourd’hui la notre et non pas la leur. 

Par la Charte, la communaute des nations a confie 
la tache du maintien de la paix internationale a 
l’Organisation des Nations Unies, et en particulier au 
Conseil de securite. C’est l’obligation solennelle - en 
plus d’etre un imperatif moral- des membres du 
Conseil de securite, en tant que gardiens de la paix, 
d’assumer cette responsabilite. Les autres Etats ont 
egalement le devoir imperieux de collaborer avec le 
Conseil. 

Nous devons faire tout notre possible, en tant que 
nations et en tant que peuples, pour prevenir les guerres 
en reglant les differends par des moyens pacifiques, et 
pour preserver l’humanite de ce fleau. Toutefois, le 
Conseil de securite a rarement ete en mesure d’eliminer 
l’hostilite qui brule les ponts entre les peuples, ce qui 
rend tout reglement plus difficile et meme impossible. 
Sans cela, le Conseil de securite n’a plus qu’une seule 
option couteuse et de deuxieme ordre : gerer le conflit 
une fois qu’il a commence de prelever son tribut. La 
complexity de cette option est encore plus grande lors- 
que le Conseil doit s’occuper a la fois du maintien, de 
la consolidation et du retablissement de la paix, chacun 
de ces elements etant fort complexe en soi. 

Dans 1’Agenda pour la paix (S/24111) et le rap¬ 
port (S/2000/809) du Groupe d’etude sur les operations 
de la paix des Nations Unies preside par M. Lakhdar 
Brahimi, il est reconnu que la consolidation de la paix 
est un outil puissant pour maintenir la paix une fois 
qu’elle a ete retablie. Mais c’est un concept tres diffi¬ 
cile a concevoir et a mettre en oeuvre. Le rapport Bra¬ 
himi est revelateur de la complexity de la tache. II y est 
affirme que pour etre efficace, la consolidation de la 
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paix exige un engagement actif des parties locales, et 
qu’un tel engagement doit etre par nature multidimen- 
sionnel. 

La consolidation de la paix est un processus long 
et complexe, et non pas un evenement isole; elle doit 
s’integrer dans un processus plus large d’edification de 
la nation. Elle est d’autant plus formidable qu’elle doit 
se faire au moment ou il n’y a plus d’autorite centrale, 
ou l’ordre public n’existe plus et ou les institutions 
locales ne fonctionnent pas. Cela signifie, d’une cer- 
taine fagon, qu’il faut convertir l’impossible en possi¬ 
ble tres rapidement, dans l’atmosphere d’animosite 
accrue liee au conflit, en reunissant des parties aux pri¬ 
ses, en raisonnant avec elles et en les convainquant de 
laisser leur amer passe derriere elles, puis en les orien- 
tant vers un objectif supreme commun. 

Etant donne qu’elle touche a tous les aspects de la 
vie nationale, la consolidation de la paix doit avoir un 
contenu global, comporter une approche participative 
et inclusive, ainsi qu’etre par nature conciliatrice. Mais 
avant tout, il s’agit d’un processus politique complique 
ou chacun veut tirer son epingle du jeu, ou il faut nego- 
cier et faire des compromis difficiles. Il faut susciter la 
comprehension la ou il n’y en a aucune, et solliciter la 
participation de toute la societe en edifiant la 
confiance, afin que personne ne se sente laisse de cote 
ou trompe, ce qui entrainerait a coup sur d’autres ten¬ 
sions. 

Par consequent, la consolidation de la paix exige 
un engagement d’assez longue duree de la part de 
l’ONU et de la communaute internationale, et elle sol- 
licite considerablement leur patience et leurs ressour- 
ces. Pour qu’elle donne des resultats, le Conseil doit 
fixer un objectif clair et realisable, qui peut etre atteint 
dans un delai de trois a cinq ans, et il doit elaborer un 
plan detaille en consequence. 

On dit que lorsque l’on identifie un probleme, on 
a deja trouve la moitie de la solution. Les conflits ont 
ete a la fois les causes et les consequences d’un grand 
nombre de maux sociaux. La pauvrete, par exemple, est 
une bombe a retardement prete a exploser a la moindre 
provocation - et il y a beaucoup de provocateurs : des 
terroristes, des barons de la drogue, des contrebandiers 
et des voyous qui vendent du reve aux pauvres et les 
menent doucement vers la catastrophe. On sait depuis 
longtemps que des differences ethniques, religieuses et 
culturelles sont a la source de divers troubles. Les legs 


coloniaux et des elements politiques sans scrupules ont 
mine la paix dans de nombreux contextes. 

On pourrait souhaiter qu’il y ait des solutions 
types a des problemes complexes de paix et de securite. 
Mais il n’y en a pas. Un plan de consolidation de la 
paix doit etre congu en tenant compte des acteurs et des 
facteurs propres a chaque situation unique, et integre a 
un cadre plus large d’edification de la nation. Il faut se 
concentrer sur la relance et le renforcement des institu¬ 
tions et des processus endogenes plutot que de les rem- 
placer par des institutions et processus exogenes. Il 
importe de renforcer rapidement les capacites locales 
qui peuvent permettre de maintenir la paix en depit de 
grandes difficultes, et de favoriser le retrait progressif 
des elements exterieurs. 

Le partenariat, la cooperation et la coordination 
deviennent essentiels pour produire une synergie et 
optimiser l’impact des efforts collectifs. Cela est aussi 
crucial entre les parties clefs dans l’Etat en conflit 
qu’entre cet Etat et les acteurs externes, ou entre ces 
acteurs externes. La solution la plus facile n’est pas 
necessairement la meilleure. Le Conseil doit faire ce 
qui est juste et non pas ce qui est facile. C’est un choix 
difficile, mais c’est la vertu et l’ideal que ses fonda- 
teurs avaient envisages pour l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le Conseil doit resister a la tentation naturelle de 
choisir la solution de facilite. La reconciliation, et non 
le divorce, devrait etre notre objectif. Le Cambodge et 
le Mozambique representent un effort reel, meme s’il 
est encore fragile, en faveur de la conciliation. Mais la 
plupart des autres missions de consolidation de la paix, 
y compris au Timor oriental et dans les Balkans, ont 
laisse un gout amer a une partie ou a une autre. Nous 
devons nous efforcer de panser les plaies, non 
d’amputer le membre au premier signe de difficult^. 

L’egalite souveraine des Etats etant la base meme 
de l’Organisation des Nations Unies, il revient a cha¬ 
cun d’entre nous de ne pas banaliser ce principe de 
base. S’il y a un gouffre entre divers groupes de la po¬ 
pulation, nous devons le reduire; s’il y a des desac- 
cords, nous devons rechercher le rapprochement. A 
moins qu’un peuple n’en decide autrement, 
1’Organisation des Nations Unies ne doit pas separer 
une partie d’un ensemble et saper le caractere sacre et 
integre d’un Etat. 

La raison en est simple. Les differences vont ine- 
vitablement apparaitre meme dans un Etat homogene 
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sur le plan ethnique ou religieux, mais elles ne justi- 
fient pas la separation; elles servent plutot d’exemple a 
l’enseignement primordial de la tolerance et militent en 
faveur de 1’unite dans la diversite. 

Un schema de participation selective a diverses 
situations de conflit a parfois pousse d’aucuns a se po¬ 
ser des questions sur l’objectivite et l’equite du Conseil 
de securite lors de ses operations. Le Conseil doit juger 
chaque cas separement, et non en tenant compte des 
priorites politiques de ses membres. II faudra commen- 
cer par des directives generates qui devront etre fixees 
par le Conseil que le Secretariat devra suivre lorsqu’il 
fera des recommandations au Conseil sur les mesures 
proposees face a une situation de conflit donnee. C’est 
par le biais de ces normes que le Secretariat pourra dire 
au Conseil ce qu’il a besoin de savoir, plutot que ce 
qu’il souhaite entendre. Cette mesure ameliorera gran- 
dement la confiance de la communaute internationale 
vis-a-vis du Conseil et facilitera les travaux du Secreta¬ 
riat. 

Le Nepal a toujours maintenu que chaque fois que 
le Conseil de securite entreprend des activites qui tou- 
chent au mandat d’autres institutions et organes com- 
petents, il doit faire participer toutes les institutions 
internationales et les mecanismes regionaux pertinents 
au processus. C’est dans l’interet du Conseil lui-meme, 
a long terme, car il pourra alors facilement puiser dans 
la competence des autres organes pertinents et eviter 
ainsi d’essayer de trop en faire et de se rendre par la 
meme inefficace. 

Les conflits se manifestent sous forme d’un en¬ 
semble complexe de problemes d’ordre politique, eco- 
nomique, social et culturel propres a toutes nos socie- 
tes. Il n’y a done pas de solutions aisees. La consolida¬ 
tion de la paix doit etre un effort des plus sinceres en 
tant que premier pas vers la consolidation de la nation, 
et non pas simplement une aide temporaire qui ne dure- 
ra probablement pas. Cela sera un moyen beaucoup 
plus efficace et credible et beaucoup moins couteux de 
promouvoir la paix pour le bien de 1’ensemble de 
l’humanite. Ici, il convient de ne pas oublier la pri- 
maute de l’element temps. Comme l’on dit, mieux vaut 
prevenir que guerir. Le Conseil devra modifier son ha¬ 
bitude de faire trop peu trop tard a un cout deraisonna- 
ble. 

Le Nepal apprecie la bonne qualite du travail re¬ 
alise par le Conseil dans de nombreuses situations et 
encourage le Conseil a eviter la tempete qui s’annonce, 


plutot que de ramasser les debris une fois que la tem¬ 
pete s’est abattue. Nous avons oeuvre etroitement avec 
le Conseil par le passe, et nous sommes prets a conti¬ 
nuer a le faire dans un esprit de cooperation pour le 
bien commun. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Nepal de ses aimables paroles a mon 
egard. 

Je vais maintenant faire une breve declaration en 
ma qualite de representant de la Tunisie. 

Je ne vais pas repeter ce que d’autres ont dit 
avant moi, mais j’aimerais commencer par dire que 
l’experience des dernieres annees a bien montre la ne¬ 
cessite d’adapter les procedures de notre Organisation 
afin de donner a la question de la consolidation de la 
paix la priorite necessaire, pour qu’elle soit au premier 
plan de l’ordre du jour de la communaute internatio¬ 
nale. 

Le lien etroit qui existe entre la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix souligne 
l’importance qu’il y a de considerer le maintien de la 
paix et la necessite sous tous ses aspects, comme le 
debat d’aujourd’hui l’a montre. A notre avis, cette 
question doit s’inserer dans le cadre d’une strategie 
globale et integree qui fasse participer tous les parte- 
naires. Elle doit identifier les questions de desarme- 
ment, de demobilisation et de reinsertion, la pauvrete et 
la marginalisation, l’instauration de la loi et de l’ordre 
et la promotion des droits de l’homme comme elements 
cruciaux de la consolidation de la paix. 

Lorsque nous parlons du role du Conseil de secu¬ 
rite dans la consolidation de la paix, nous devons nous 
rappeler que le Conseil a adopte de nombreuses reso¬ 
lutions visant a promouvoir la paix et y a attache une 
priorite absolue comme moyen de traiter les causes 
profondes des conflits et des tensions, telles que la 
pauvrete, les souffrances et toutes les formes de priva¬ 
tions qui decoulent du sous-developpement economi- 
que et social. Ce sont ces elements qui sont a l’origine 
de la violence et des conflits. 

Je ne vais pas repeter les declarations que de 
nombreux orateurs ont faites lors du Sommet du Mille- 
naire et lors de l’adoption de la resolution adoptee en 
septembre par le Conseil de securite sur la necessite de 
developper une strategie globale et integree au sein du 
systeme des Nations Unies pour traiter toutes les cau¬ 
ses profondes des conflits. Mais, j’aimerais toutefois 
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signaler que ces engagements, pris au niveau politique 
international le plus eleve, representent 1’expression la 
plus appropriee de la necessite de tenir compte du lien 
etroit et de la complementarite qui existent entre le de- 
veloppement, la paix et la stabilite. 

Le systeme des Nations Unies est done appele a 
developper les elements de base qui sont necessaires au 
maintien de ce partenariat. Nous devrons done adopter 
une approche nouvelle afin de traiter des conflits et des 
tensions. La communaute internationale doit consentir 
une avancee qualitative dans l’examen de la question 
de la consolidation de la paix. Elle doit le faire comme 
je l’ai indique, en se concentrant de maniere efficace 
sur les causes profondes des conflits, plutot que sur 
leurs symptomes. A cette fin, la Tunisie estime qu’il 
doit y avoir une approche globale axee sur trois volets. 

D’abord, mettre en place des mecanismes nova- 
teurs et cibles qui soient vraiment a la hauteur des pro- 
blemes de la pauvrete et des privations, ainsi que les 
autres causes aux conflits. Ces mecanismes doivent 
etre souples et efficaces, permettant de donner une re- 
ponse rapide aux besoins clairement etablis dans les 
secteurs ou ces besoins se font les plus pressants. A cet 
egard, de nombreuses initiatives ont ete prises, particu¬ 
lierement dans le cadre de l’Assemblee generale a sa 
session actuelle, pour redynamiser les mecanismes 
existants et renforcer 1’integration entre tous les orga- 
nes de la communaute internationale. Dans ce contexte, 
je citerais en particulier l’accueil favorable que 
l’Assemblee generale a fait, dans sa resolution sur la 
mise en oeuvre de la premiere Decennie des Nations 
Unies pour 1’elimination de la pauvrete, a 1’initiative 
d’etablir un Fonds mondial de solidarite pour 
l’elimination de la pauvrete. 

L’autre point concerne la necessite de mettre au 
point une strategic integree et globale pour consolider 
la paix sous tous ses aspects politiques, sociaux, eco- 
nomiques et humanitaires en tenant compte des specifi- 
cites de chaque situation. Cette strategic devrait etre 
elaboree et executee avec la participation de tous les 
partenaires internationaux, que ce soit les organisations 
du systeme des Nations Unies, les organisations regio- 
nales et sous-regionales, les institutions financieres 
internationales, et bien sur de l’Etat concerne. La res¬ 
ponsabilite centrale devrait evidemment demeurer celle 
de l’ONU compte tenu de son role et de son statut uni¬ 
ques dans les relations internationales. II importe aussi 
que cette strategic soit mise en oeuvre dans le respect 


du mandat et de la responsabilite de tous les organes de 
l’ONU. 

Le troisieme et dernier point, compte tenu de 
cette relation organique et grandissante entre le main¬ 
tien de la paix et de la securite et la consolidation de la 
paix, est le fait qu’il est devenu essentiel que le Conseil 
de securite, sans remplacer les autres institutions, en¬ 
courage les efforts de la communaute internationale 
dans le domaine de la consolidation de la paix car il ne 
faut pas oublier que le Conseil a une responsabilite 
particuliere dans le domaine du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Comme nous avons pu le 
voir au cours de nos discussions d’aujourd’hui, le 
Conseil de securite peut vraiment remplir ce role en 
mobilisant sans cesse la volonte politique de la com¬ 
munaute internationale de maniere a ce que celle-ci 
mette ses ressources, surtout financieres, au service du 
succes de la strategic de consolidation de la paix 
conformement aux obligations qui lui incombent en 
vertu des dispositions de la Charte, au nom de la soli¬ 
darite entre tous les peuples du monde. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Avec 1’accord des membres du Conseil, je vou- 
drais, a la fin du present debat, remercier toutes les 
delegations qui ont participe a cet important dialogue 
pour leur apport precieux et leurs idees interessantes 
qui sont a la hauteur de 1’importance des questions 
abordees. 

Sans tenter d’etre exhaustif, permettez-moi de 
developper les points suivants : premierement, il 
convient de developper une demarche commune entre 
l’ONU et tous les participants en vue de parvenir a une 
strategic realiste, integree et globale pour promouvoir 
la paix en tenant compte de la responsabilite principale 
de l’Etat concerne. Deuxiemement, il est necessaire 
d’appuyer les capacites du Secretaire general dans ce 
domaine, particulierement en ce qui concerne la coor¬ 
dination de la strategic convenue. Troisiemement, nous 
devons tenir compte de la necessite de faire en sorte 
que cette strategic puisse se concentrer de maniere effi¬ 
cace sur les causes profondes des conflits et des diffe- 
rends, particulierement leurs causes economiques et 
sociales, compte tenu des liens etroits qui existent entre 
la securite, la stabilite et le developpement. Quatrie- 
mement, il faut comprendre que 1’elimination de la 
pauvrete est une responsabilite collective de la com¬ 
munaute internationale et qu’il est necessaire de mettre 
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au point un mecanisme novateur pour affronter la pau- 
vrete et le retard economique. Ce mecanisme doit etre 
assez souple pour repondre rapidement aux besoins des 
groupes vulnerables. Cinquiemement, il importe de 
mettre 1’accent sur la bonne gouvernance, la democra¬ 
tic et le renforcement des institutions etatiques qui sont 
des elements essentiels a la consolidation de la paix. Le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants sont aussi des elements impor- 
tants : il convient de porter une attention particuliere 
aux enfants, aux refugies et aux personnes deplacees et 
a la promotion du role des femmes dans la consolida¬ 
tion de la paix. Sixiemement, la coordination entre 
toutes les parties actives et la repartition des responsa- 
bilites entre celles-ci dans le domaine de la consolida¬ 
tion de la paix, tout en reaffirmant le role de 
l’Assemblee generate et du Conseil economique et so¬ 
cial dans le domaine du renforcement de la paix. 

Septiemement, il faut souligner l’importance par¬ 
ticuliere du role du Conseil de securite dans la mobili¬ 
sation de la volonte politique et des ressources de la 


communaute internationale, compte tenu de la respon- 
sabilite particuliere du Conseil dans le domaine de la 
paix et de la securite internationales et du lien etroit 
qui existe entre le maintien de la paix et de la securite, 
la prevention du conflit et la consolidation de la paix. 
Huitiemement, lorsque l’on decide de deployer une 
mission de paix, il est essentiel d’entamer rapidement 
des consultations entre toutes les parties interessees en 
vue d’assurer une meilleure preparation et une plus 
grande coordination des operations de paix. Neuvie- 
mement, pour finir, il est necessaire de promouvoir un 
partenariat international dans les phases de prevention 
des conflits et de consolidation de la paix et il faut que 
ce partenariat soit durable et continu. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite poursuivra l’examen de ce point 
a l’ordre du jour a sa prochaine seance qui aura lieu le 
vendredi 16 fevrier 2001. 

La seance est levee a 19 heures. 



